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NOTRE SUPPLÉMENT RÉALISÉ AVEC LE COMITÉ EUROPÉEN DES RÉGIONS

À quoi sert
l’Europe en région

Travaux de creusement
du Grand Paris Express

à Saint-Denis Pleyel.
Société du Grand Paris / Gérard Rollando

Les chantiers
de la relance



L'ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

La relance,
et vite !
« J’insiste sur ce point : les Français doivent voir très vite les 
résultats de la relance. Un bâtiment dont les travaux ne peuvent 
commencer avant début 2022, cela ne m’intéresse pas ». Ces 
propos de Bruno Le Maire, exprimés dans le numéro de sep-
tembre de Régions Magazine, étaient frappés du sceau de la 
sincérité. Depuis le début de la crise, on a senti chez le ministre 
de l’Economie et de la Relance l’envie d’aller vite, qu’il s’agisse 
de l’aide à apporter aux entreprises et aux salariés, ou des 
conditions d’une reprise effi cace et rapide de notre système 
économique, paralysé ou ralenti par les confi nements successifs.

Trois mois après, où en est-on ? D’abord, l’exécutif a décidé 
de mettre en place un échelon intermédiaire pour encadrer 
son plan de relance  : les fameux “sous-préfets à la relance”, 
nommés par le gouvernement « afi n d’accompagner la mise 
en œuvre du plan de relance sur les territoires ». Comme si les 
collectivités, à commencer par les Régions qui disposent de 
la compétence en matière de développement économique, 
avaient besoin qu’on leur prenne la main pour utiliser les 
fameux crédits du plan “France Relance”. Problème : l’appel à 
candidatures, mis en place sur les sites des ministères, était 
ouvert jusqu’au… 13 novembre, uniquement à des hauts fonc-
tionnaires déjà en poste, souvent avec un profi l d’énarques. 
Et les dix premiers sous-préfets (trente sont prévus) ont été 
nommés le 15 novembre, avec une prise de fonction prévue 
avant le 1er janvier. Quatre mois de perdus.

Et même bien plus, si l’on en croit l’ancien secrétaire d’État à la 
simplifi cation Thierry Mandon, estimant qu’il sera « impossible 
de voir ce qui pourra vraiment être dépensé avant 18 mois au 
moins, du fait des procédures ». Effrayant, quand on songe 
à la situation d’urgence dans laquelle se trouvent nombre 
d’entreprises françaises.

Le dossier que nous consacrons aux “chantiers de la relance” ne 
dit pas autre chose : si les chantiers impulsés par les Régions et 
d’autres collectivités se poursuivent ou s’engagent, les “grands 
chantiers de la France” sont plutôt au point mort. Au moment 
même où comme l’affi rmait Bruno Le Maire, il faut aller vite, 
très vite, le président de la Fédération Nationale des Travaux 
Publics Bruno Cavagné lance un appel dans Régions Magazine : 
« Il faut décentraliser davantage ! Les choses vont beaucoup 
plus vite quand on les traite à l’échelon local que quand l’État 
intervient… » (lire en p.34). 

Il est encore temps de l’écouter : l’argent est là, la volonté aussi. 
Pour parodier le slogan d’un ancien candidat à l’élection pré-
sidentielle : la relance, c’est maintenant. //

 Philippe Martin
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Président du Comité européen
des régions,
qui représente la voix d’un million 
d’élus régionaux et locaux de l’UE.
(lire son interview dans
notre supplément consacré
au Comité européen
des régions).

Président de la Fédération
Nationale des Travaux publics,

à propos de l’application
du plan de relance.

(lire son interview en p.34).

Président des Chambres
des métiers et de l’Artisanat, à 

propos des artisans
et des patrons de PME.

(lire son interview
en p.37)

Secrétaire d’État aux
Affaires européennes, à propos
des pays comme la Hongrie
et la Pologne qui bloquent
le plan de relance adopté
par la Commission européenne.
(lire son interview dans notre 
supplément consacré au Comité 
européen des régions).en p.40).

Secrétaire d’État
au Numérique,
à propos de la « fi bre
à 100 % » dans le cadre
du plan France
Très Haut Débit.
(lire son interview
en p.50)

Apostolos Tzitzikostas

Bruno Cavagné Joël Fourny

Clément Beaune
Renaud Muselier

Cédric O

« Il faut appendre
à parler européen »

« Ce véto, c’est une aberration ! »

« On a besoin
d’aller plus vite ! »

« Ils nous disent :
on veut travailler ! »

« On va y arriver ! » « Notre voix est de plus
en plus entendue »
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VERBATIM

Ils le disent dans Régions Magazine

Président de Régions
de France, à propos de la façon
dont les Régions doivent se battre
pour bénéfi cier d’un maximum
de fonds européens.
(lire son interview dans
notre supplément consacré
au Comité européen
des régions).

aberration ! »

Président des Chambres
des métiers et de l’Artisanat

et des patrons de PME.

« Ils nous disent :
on veut travailler

Renaud Muselier

à parler européen »

Président de Régions
 à propos de la façon

dont les Régions doivent se battre
pour bénéfi cier d’un maximum
de fonds européens.
(lire son interview dans
notre supplément consacré
au Comité européen
des régions).

à propos de la « fi bre
à 100 % » dans le cadre

arriver ! »

Président du Comité européen

qui représente la voix d’un million 
d’élus régionaux et locaux de l’UE.
(lire son interview dans
notre supplément consacré
au Comité européen

Apostolos Tzitzikostas

« Notre voix est de plus
entendue »

Président de la Fédération
Nationale des Travaux publics

à propos de l’application
du plan de relance.

(lire son interview en p.34).

Bruno Cavagné

« On a besoin
d’aller plus vite !
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Île-de-France
Un congrès bien réel
Contrairement à leurs collègues des associations de maires ou de départements, 
les Régions de France ont tenu bon jusqu’au bout et organisé un congrès en 
« réel », le 19 octobre dans le bâtiment de la Région Île-de-France. Enfi n, en réel… 
et en distanciel, puisque la « jauge » était très limitée et que les débats étaient 
retransmis en direct sur différentes antennes, télévisions et sites internet.
Ce qui n’a pas nui à la qualité des travaux, les derniers avant les prochaines 
élections régionales, mais tout de même un peu à l’ambiance : on était loin
de la ruche de Bordeaux ou de Marseille les années précédentes.
En tout cas les présidents de Région étaient bien présents, à l’image de leur 
président Renaud Muselier et de la « puissance accueillante », Valérie Pécresse, 
sagement assis au premier rang (lire également en p.22). //
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Pays de la Loire
Un départ bien suivi
Regardez bien cette photo : mais oui, il y a bien un monde fou
sur les quais des Sables d’Olonne pour le départ du célèbre 
Vendée Globe. Un monde fou ? Mais sur les images retransmises 
en direct, lesdits quais étaient désespérément vides, interdits 
qu’ils étaient au public pour cause de Covid. En réalité, cette 
belle image a été prise le 17 novembre, pour le second départ
de Jérémie Beyou, le skipper venu faire réparer son bateau 
Charal victime d’une avarie. Et là, visiblement, il y avait moins
de contrôles à quai ! //
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Île-de-France
Des travaux
bien avancés
Certains chantiers n’ont pas attendu le plan de relance pour 
démarrer ou redémarrer après une brève interruption due
au premier confi nement. C’est le cas de celui du Grand Paris 
Express, le plus important chantier d’infrastructure d’Europe. 
Songez que d’ici à 2030 on va y construire 200 kilomètres de 
voies et la bagatelle de 68 gares ! Régions Magazine s’est 
penché sur l’avancée de ces travaux titanesques, comme ici 
le creusement de la gare à Saint-Denis Pleyel (Lire dans notre 
dossier « Les chantiers de la relance », p.39). //
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Selon un sondage exclusif 
Régions Magazine/Harris 
Interactive, les Français se 

montrent partagés quant au report 
des élections régionales, prévues 
en mars prochain mais que le gou-
vernement envisage de décaler en 
juin. Ils approuvent massivement le 
vote par correspondance et le vote 
par Internet.

Les Français sont totalement par-
tagés sur le maintien de la date de 
mars 2021 pour les élections régio-
nales ou leur report. Une moitié 
pour le maintien, une moitié contre ! 
(Exactement 50 % maintien, 49 % 
report).
Et il s'agit d'un phénomène d'opi-
nion, qui dépasse tous les clivages 
politiques et sociaux. Dans tous les 

groupes d'âge, dans toutes les caté-
gories socio-professionnelles ou de 
sympathie politique, dans toutes 
les Régions, on est proche du 50/50.
Tout au plus peut-on noter une sur-re-
présentation du souhait de report 
du scrutin dans le Grand Est (55%) 
et dans les Hauts-de-France (54 %). 
Ce sont les deux régions les plus 
touchées par le Covid19. 

Là est la surprise, et la nouvelle donne 
d'opinion de cette enquête. Avec 
exactement le même chiffre  : 72 % 
des personnes interrogées adoptent 
aussi bien le vote par correspon-
dance que le vote par Internet. Avec 

Les Français prêts
à voter en ligne !
Si les sondés sont partagés sur le report des élections régionales, désormais 
probable, de mars à juin, ils sont prêts à voter par correspondance ou sur Internet.

Le rapport Debré favorable au report
Le 13 novembre, Jean-Louis Debré
a remis à Jean Castex, Premier 
ministre, son rapport concernant 
le report éventuel des élections 
régionales et départementales à la 
fi n juin 2021. Selon l’ancien président 
du Conseil constitutionnel, « cette 
nouvelle échéance recueille une large 
adhésion ».
À l’issue d'une soixantaine 
d'auditions (scientifi ques, 
représentants des partis et des 
groupes politiques, associations 
d'élus), Jean-Louis Debré estime 
que cette option est celle qui serait 
« susceptible de recueillir le plus 
large assentiment politique ». Et il 
complète : « Si un protocole sanitaire 
strict pourrait permettre d’organiser 
le scrutin lui-même (aux dates 
initialement prévues), ce n’est pas le cas pour la 
conduite de la campagne électorale, en particulier 
pour les élections départementales ».
Jean Castex a, pour sa part, indiqué qu'il 
déposerait prochainement au Parlement un projet 
de loi fi xant « ce nouveau calendrier électoral et 
les conditions d’organisation de ces scrutins, sur la 
base des propositions du rapport Debré. » 
S’agissant de l'introduction du vote par 
correspondance, Jean-Louis Debré s’est en 
revanche montré réservé, notamment en raison des 
risques de fraude et d'invalidation du scrutin, et de 
son coût (272 M€ selon le ministère de l'Intérieur).

L’AVERTISSEMENT DE RENAUD MUSELIER
Pour sa part, Renaud Muselier, président de 
Régions de France, a indiqué : « Même si nous 
aurions tous préféré pouvoir voter en mars, comme 
la loi le prévoyait, ce report est acceptable mais 

ne doit pas aller au-delà, car tout 
serait parasité ensuite par l’élection 
présidentielle. »

Et il lance un avertissement : « Le rapport rendu 
par Jean-Louis Debré prévoit une clause de 
“rendez-vous” à proximité du scrutin, où le Conseil 
scientifi que donnerait son avis sur la possibilité 
d’une tenue ou non du scrutin.  Les Régions de 
France demandent à être étroitement associées 
à ce rendez-vous : comme pour la stratégie de 
déconfi nement, il faut d’ores et déjà nous dire quels 
seront les indicateurs retenus pour mesurer la 
faisabilité ou non. »
« Enfi n, conclut Renaud Muselier, le développement 
du vote par correspondance ou par internet ne 
doit pas être à l’ordre du jour. En effet, et même s’il 
faudra y venir plus tard, rien n’est prêt. Le vote par 
correspondance serait à la merci d’un mouvement 
de grève et ferait courir un véritable risque 
juridique sur la validité des élections, et le vote par 
internet ne sera ni prêt ni sécurisé dans notre pays 
d’ici juin prochain. » //

Jean-Louis Debré remet 
son rapport sur la date
du scrutin à Jean Castex.

Comment faire
pour favoriser
la participation 
des Français à ces 
élections régionales ?

un peu plus d'intensité pour la solu-
tion Internet : 41% y sont même TRĖS 
favorables (et 31 % plutôt favorables).
La majorité absolue des habitants de 
toutes les Régions sont favorables à 
ces deux dispositifs. Les plus massive-
ment acquis au vote par Internet sont 
ceux de l'arc de cercle du Centre-Val 
de Loire (80 %), d'Île-de-France (73 %) 
et du Grand Est (74 %).
Reste à savoir, après les péripé-
ties de l'élection américaine, si un 

quelconque gouvernement sera 
tenté en France de mettre en place 
de nouvelles procédures de vote !
Même si, à l'évidence, il va bien 

falloir que les autorités politiques 
se mettent fi nalement au goût du 
jour ! //

 Roland Cayrol

Sur la tenue
des élections régionales 
en mars, les Français 
sont très partagés…

Retrouvez l’intégralité des résultats de ce sondage
sur notre site regionsmagazine.com
(Sondage réalisé en ligne, du 21 Octobre au 2 Novembre pour Régions 

Magazine par Harris Interactive, auprès d'un échantillon de 5009 personnes, 

représentatif des Français âgés de 18 ans et plus)
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À RETROUVER SUR REGIONSMAGAZINE.COM
EXCLUSIF

Roland Cayrol, politologue et directeur conseil de Régions Magazine,
a interrogé sans concession la ministre de la Cohésion des territoires
et des relations avec les collectivités territoriales Jacqueline Gourault, 
sur ses relations avec les associations de collectivités.

La ministre y explique pourquoi elle souhaite voir les élections 
régionales se dérouler en juin plutôt qu’en mars. Elle précise ses vues 
sur la décentralisation et la déconcentration. Elle se montre soucieuse 
d'augmenter le poids des collectivités, mais entend aussi la demande 
citoyenne pour une protection de l'État.

Enfi n, elle s'exprime sur la personnalité de ses deux Premiers ministres, 
Edouard Philippe et Jean Castex ; se situant comme centriste,
elle défi nit la position "centrale" du gouvernement, et se prononce
pour la future Présidentielle.

Retrouver l’intégralité de l’entretien en vidéo sur regionsmagazine.com

Entretien exclusif en vidéo : 
Roland Cayrol interviewe
Jacqueline Gourault



rien n’a

changé

tout a

changé

C
ré

di
t p

ho
to

 : 
So

l d
e 

Zu
as

na
ba

r B
re

bb
ia

Les collaborateurs Transdev sont toujours là pour vous 
donner la liberté de vous déplacer tous les jours en 

toute confiance, confort et sécurité. Nous sommes au 
côté des territoires pour accompagner leur dynamique 

et les besoins des passagers.

La crise n’a fait qu’accélérer notre ambition de proposer 
une mobilité durable, sûre et accessible. Nos modes de 

vie évoluent, le transport change et nous accompagnons 
cette évolution en proposant des solutions fiables et 

innovantes au service du bien commun.

CAROLE DELGA NE MANQUE 
JAMAIS UNE OCCASION de 
défendre les petits et grands 
producteurs de sa région. La 
présidente de la région Occitanie 
vient ainsi d’envoyer un panier de 
spécialités gastronomiques au 
nouveau président américain Joe 
Biden… en lui demandant de lever 
les taxes sur les produits français.
Aligot, cassoulet, soupe de 
pistou, sel de Camargue, vins 
et confi tures de pays, l’élue 
n’a pas lésine sur ce cadeau 
d’amitié, accompagné toutefois 
d’un message très clair : « Vous 
le savez, votre prédécesseur 
a placé différents secteurs 
économiques européens dans la 
diffi culté par des taxes injustes, 
rendant diffi cile l'accès à certains 
produits pour les consommateurs 
américains. Nombre sont issus de 
ma région. Je pense notamment 
aux vins, qu'affectionnait déjà 
particulièrement Thomas 

Jefferson, alors ambassadeur 
en France au XVIIIe siècle, à nos 
fromages. »
La présidente de la Région 
Occitanie appelle à ce que 
soient rétablies des « relations 

commerciales saines dans 
la perspective d'un équilibre 
mondial soucieux des ressources 
naturelles, du climat et bien-être 
de nos concitoyens ».
Le prédécesseur de Carole Delga,
Martin Malvy, avait fait envoyer à 
Barack Obama une meule entière 
de roquefort. Mais à l’époque, les 
produits français n’étaient pas 
autant taxés aux States… //

AU MILIEU D’UNE CRISE 
SANS PRÉCÉDENT, la 
Région Sud a souhaité 
se mobiliser pour aider 
les horticulteurs, qui se 
retrouvent aujourd’hui 
à nouveau en grande 
diffi culté. 
C’est pourquoi elle a 
commandé 10.000 
bouquets de fl eurs à 
la fi lière horticole de la 
Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, et qui ont été 
distribués (notre photo) 
à partir du 1er décembre, aux établissements 
hospitaliers publics, privés et aux EHPAD de 
l’ensemble de la région. 

« En achetant ces fl eurs 
aux horticulteurs locaux, 
nous faisons un geste 
fort pour aider la fi lière 
et leur rappeler que la 
Région est une fois de 
plus à leurs côtés durant 
cette période diffi cile. 
Les bouquets distribués 
à l’ensemble des 
établissements de 
santé représentent 
un geste envers notre 
personnel soignant, 
afi n de les remercier 

chaleureusement et d’apporter un peu de gaieté aux 
personnes âgées et hospitalisées », a déclaré Renaud 
Muselier, président de la Région Sud.  //

Occitanie 

Carole Delga fait un cadeau à Joe Biden…

Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur 

…Et Renaud Muselier fait envoyer
des fl eurs aux soignants

Un superbe panier pour le nouveau 
président. Carole Delga ne manque 
jamais une occasion de valoriser
les produits de sa région.
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Et si nous emmenions 
votre ville plus loin 
avec le métro 
automatique ?
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Confort, régularité, ponctualité… le métro automatique assure une expérience fl uide et sereine, 

tout en répondant aux enjeux croissants de mobilité des villes.

En France et partout dans le monde, chaque jour nous innovons sur le métro automatique 

pour répondre aux transformations urbaines et off rir une qualité de service parmi les meilleurs 

standards du monde à nos voyageurs.

Ensemble, construisons des solutions 
d’avenir durables pour vos territoires. 

Découvrez toutes nos actions sur ratpgroup.com
ou suivez @RATPGroup_Terr sur Twitter.

RATP_2009139_METRO_AUTOMATIQUE_196x268_region_mag.indd   1 13/11/2020   09:53

ALAIN ROUSSET, PRÉSIDENT DU CONSEIL RÉGIONAL DE NOUVELLE-
AQUITAINE, a inauguré le 7 décembre la maquette
de la cathédrale Notre-Dame de Paris, au Lycée des Métiers et du 
Bâtiment de Felletin (Creuse).  
La réalisation d’une maquette monumentale de la charpente a mobilisé 
en Nouvelle-Aquitaine les acteurs de la formation et les professionnels 

des métiers d’art, du patrimoine, du bâtiment, du bois et de la 
forêt, y participent également le campus Forêt-Bois de Saint-
Paul-lès-Dax et celui de Felletin en construction durable et en 
éco-réhabilitation. 
Aujourd’hui, cette reproduction de la charpente réalisée à 
l’échelle 1/10ème (plus de 14 mètres de haut) ainsi qu’une travée 
de la cathédrale reconstituée en taille réelle, font l’objet d’une 
exposition qui restera au Lycée des Métiers et du Bâtiment 
de Felletin de façon permanente. Témoignant du savoir-faire 
régional et de l’architecture remarquable de l’édifi ce, ce lycée 
comme cette exposition incarnent l’« Ecole régionale du 
patrimoine » que la Région Nouvelle-Aquitaine entend créer. 
Cette école assurera la promotion de l’ensemble des fi lières de 

la rénovation et de la restauration du patrimoine classé ou bâti. Grâce à 
elle, les savoir-faire d’hier et de demain pourront être découverts, et donner 
lieu à des enseignements et des modules de formation. Avec une priorité : 
l’emploi de matériaux et techniques écoresponsables et respectueux de 
l’environnement.  //

LA COMMANDE EST TOMBÉE À LA MI-NOVEMBRE : 
Alstom va fournir 13 trams-trains Citadis Dualis 
supplémentaires pour Île-de-France Mobilités et 
Transilien SNCF, pour un montant d’environ 70 M€, 
Île-de-France Mobilités prenant en charge 100 % du 
coût d’investissement de ces rames. Au total, 11 trains 
sont destinés à la ligne T4 Bondy/Aulnay-sous-Bois et 
Hôpital de Montfermeil et deux trains à la ligne T12 
Massy/Evry. 
Le tram-train Citadis Dualis fait le lien entre le 
centre-ville et la banlieue sans rupture de charge, 
en conciliant les avantages du train et du tramway. 
Conçue à partir du tramway Citadis d’Alstom, la 
version Dualis en reprend les caractéristiques 
fondamentales : modularité, accessibilité, fi abilité. 
Ses rames sont capables de rouler aussi bien sur un 
réseau de tramway que sur un réseau ferré régional 
grâce à des adaptations portant sur la puissance, 
la sécurité et le confort. Cette confi guration en fait 
un mode de transport polyvalent : son gabarit de 

tramway lui permet de circuler en 
ville, ses performances de train lui 

permettent de transporter les voyageurs à près de 
100 km/h en périphérie, sans avoir à changer de mode 
de transport. 
A ce jour, 78 rames de trams-trains Citadis Dualis sont 
en circulation en France dont 30 en Île-de-France, 24 en 
Auvergne-Rhône-Alpes et 24 en Pays-de-la-Loire.  Sept 
sites français d’Alstom participent à la conception et 
la fabrication : Valenciennes pour le matériel roulant 
et le pilotage de projets, Ornans pour les moteurs, Le 
Creusot pour les bogies, Tarbes pour les composants 
de la chaîne de traction, Villeurbanne pour 
l’informatique embarquée et l’information voyageurs, 
Petit-Quevilly pour les transformateurs et Saint-Ouen 
pour le design. //

Nouvelle-Aquitaine 

La maquette de Notre-Dame est dans la Creuse

Île-de-France 

13 nouveaux tram-
trains pour le Transilien
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Le Citadis Dualis 
Île-de-France 

Un travail énorme 
réalisé par les 
professionnels 
des métiers d’art, 
du patrimoine, 
du bâtiment, 
du bois et de la 
forêt, mais aussi 
par des élèves du 
Lycée des Métiers 
et du Bâtiment
de Felletin.
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Les gaz renouvelables, l’énergie de tous les possibles.
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Campagne soutenue par

Une énergie produite localement et consommée partout en France.

Les gaz renouvelables
naissent ici 
et renaissent partout.

18231 GRT-Gaz AP196x268.indd   1 16/11/2020   12:38

FINALISTE POUR LE TITRE ENVIÉ de « Capitale verte 
européenne », la Métropole de Dijon a été devancée 
par Grenoble. Mais ses ambitions environnementales 
restent les mêmes.
Régions Magazine a longuement expliqué la 
démarche de la capitale bourguignonne dans son 
supplément « Dijon Métropole » (n°156, septembre 
2020). Au départ, il y avait 18 villes européennes, et non 
des moindres. Des capitales, de grandes métropoles. A 
l’arrivée, le jury désigné par la Commission européenne 
n’avait retenu que quatre candidatures : Tallinn, 
capitale de l’Estonie, Turin, Grenoble, et Dijon. Le 

8 octobre à Lisbonne, c’est Grenoble qui l’a emporté 
pour le titre envié de “Capitale verte européenne 
2022 ”, une distinction attribuée depuis 2010 par l’UE, et 
qu’une seule ville française était parvenue à décrocher 
depuis : Nantes en 2013. 
« Je tiens tout d’abord à féliciter la ville de Grenoble qui 
remporte le titre de Capitale Verte Européenne 2022, a 
déclaré à l’issue du vote le président de la Métropole 
et maire de Dijon François Rebsamen. Je remercie les 
Dijonnaises et les Dijonnais, ainsi que tous nos soutiens 
qui ont mis toutes leurs énergies dans ce concours 
international. Habitants, entreprises, étudiants et 
associations locales, tous contribuent à faire de Dijon 
une ville exemplaire en matière d’écologie urbaine ».
Dans son allocution, le Commissaire européen en 
charge de l’environnement a souligné la très haute 
qualité de quatre candidatures extrêmement 
diffi ciles à départager. « Notre place de fi naliste 
dans ce concours est une très belle reconnaissance 
du travail mené et de notre engagement en faveur 
de l’environnement. Dans les prochains mois, nous 
lancerons un grand projet local de Convention 
citoyenne pour la transition écologique. 
Nous avons bénéfi cié d’une tribune européenne 
pour présenter notre vision de l’écologie urbaine. 
La poursuite de notre travail et la dynamique de 
mobilisation citoyenne collective sont plus que jamais 
notre feuille de route », a conclu François Rebsamen.  //

L’AN DERNIER, les Assises Européennes de la Transition 
Énergétique, le grand rendez-vous des acteurs 
territoriaux européens engagés dans la transition, 
coorganisée comme chaque année par Bordeaux 
Métropole, la Communauté Urbaine de Dunkerque, 
le Grand Genève et l’ADEME, avaient réuni plus 
de 3.500 participants issus du monde politique, 
économique et de la société civile, du 28 au 30 janvier
à Bordeaux.
Cette année, du 12 au 14 janvier 2021, se tiendra la 
22ème édition de ces Assises Européennes. Mais 
Covid-19 oblige, pour la première fois de son histoire, 
l’événement, organisé à Dunkerque, se fera dans un 
format 100 % digital et gratuit, avec des interventions 
retransmises en ligne.
Pendant trois jours, de nombreux grands témoins,
élus locaux, représentants des pouvoirs publics,
des mondes économiques, académiques et de
la société civile, se succéderont et interviendront en 
direct, autour de plénières thématiques “grand format”, 
pour une immersion complète dans l’actualité de
la transition énergétique. 

Cette version digitale fournira ainsi l’opportunité pour 
beaucoup d’assister pour la première fois aux Assises 
sans contrainte géographique, ni contrainte de temps. 
Au programme, comme chaque année : une dizaine de 
plénières au plus près de l’actualité, pour décrypter les 
grands enjeux nationaux et européens (« Green Deal », 
crise et résilience, hydrogène, qualité de l’air …). 
Lancées en 1999 par la Communauté urbaine 
de Dunkerque, en partenariat avec l’ADEME, puis 
co-organisées par Bordeaux Métropole et le Grand 
Genève, les Assises Européennes de la Transition 
Energétique sont devenues au fi l du temps le rendez-
vous annuel des acteurs territoriaux européens 
engagés dans la transition énergétique.  //

Bourgogne-Franche-Comté 

Dijon, Capitale verte 
quand même

Hauts-de-France 

Dunkerque, des Assises de la Transition “en ligne”
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La « mise en lumière verte » 
des monuments de Dijon.
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Ç’aurait dû être un congrès 
politique, le premier met-
tant en présence, d’un côté 

des présidents de Région à la 
manœuvre face à la crise écono-
mique et sanitaire que connaît 
notre pays, et de l’autre un Premier 
ministre apparemment plus ouvert 
au dialogue que son prédécesseur. 
Et le dernier avant le scrutin du mois 
de l’an prochain, censé rebattre les 
cartes pour les cinq ans à venir.
Mais l’actualité est venue boulever-
ser ce bel agencement. L’épidémie 
de Covid-19 a empêché le congrès 
de se tenir le lundi 19 octobre au 
Palais des Congrès. L’odieux assassi-
nat terroriste du professeur Samuel 
Paty a donné aux travaux une 
solennité encore plus marquée 
qu’à l’habitude.
La deuxième vague de la pandémie 
Covid-19 et les mesures de restric-
tion prises à partir du 5 octobre 
en Île-de-France ont donc boule-
versé l’organisation de ce Congrès 
2020 : en deux semaines, la Région 
Île-de-France, Régions de France 
et leurs prestataires techniques 
ont adapté l’événement. Prévue 
initialement pour 2.000 invités au 
Palais des Congrès de Paris, cette 
16ème édition du rendez-vous 
annuel des Régions s’est fi nalement 
tenue sur un format inédit 100 % 
digital, diffusé depuis l’hémicycle 
Simone Veil mis à disposition par 
la Région Île-de-France à son siège 
de Saint-Ouen.
Ce passage du “présentiel” au “dis-
tanciel” a permis de toucher une 
audience plus large, grâce aux fl ux 

en “streaming live” sur le site de 
Régions de France, sur les réseaux 
sociaux, ainsi qu’à la retransmission 
en direct de la séance de l’après-
midi sur l’antenne de Public Sénat. 
Elle a aussi permis d’associer les 
élus et agents des 18 Régions de 
métropole et d’Outre-mer qui ont 
pu suivre les débats en visio-confé-
rence. De leur côté, les partenaires 
de Régions de France ont pu s’ex-
primer dans des vidéos diffusées le 
matin et pendant la pause du midi, 
durant laquelle a également été 
organisée la séquence des Trophées 
de l’Innovation Régions Magazine
(lire en pages suivantes).
Sur le plan politique, la 
journée a été d’abord 
marquée par l’échange 
qu’ont eu les Présidents 
de Région avec le 
Premier ministre Jean 
Castex. Trois semaines 
après la signature 
de  l’accord de partenariat État-
Régions  pour la relance, le Premier 
ministre s’est efforcé de rassurer les 
présidentes et présidents sur les 
modalités de mise en œuvre des 
actions sur le terrain, grâce à la 
“relation de confi ance” nouée au 
plus haut niveau.
En réponse aux inquiétudes formu-
lées par le président de Régions 
de France Renaud Muselier,  Jean 
Castex a assuré que la résurgence 
de l’épidémie ne mettra pas au 
second plan l’effort de relance, et 
plaidé pour une “alliance” entre 
l’État et les Régions afi n « d’accroître 
davantage encore l’ampleur de 

Les Régions
au rendez-vous…
en ligne
Le premier congrès “en ligne” de l’histoire des Régions 
a été marqué par une séquence politique forte, 
autour du Premier ministre Jean Castex.

« Accueil 
républicain » pour 
le Premier ministre 
Jean Castex, par 
Valérie Pécresse et 
Renaud Muselier.
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CESER DE FRANCE
9 place d’Iéna – 75775 Paris CEDEX 16 — 
ceserdefrance@lecese.fr — 01 47 23 37 02

INSCRIVEZ VOUS
Renseignements et inscriptions auprès de :

Julien BLUTEAU - ceserdefrance@lecese.fr - 01 47 23 37 02 

Le lien et le code pour accéder à la conférence en ligne ZOOM
vous seront transmis à l’issue de votre inscription.

Les présidents des CESER
de France livreront leurs 
préconisations, qui sont celles 
des forces économiques, 
sociales et associatives 
régionales, pour relancer
le pays par l’échelon régional.

CONFÉRENCECONFÉRENCE
APRÈS LA CRISE
DU COVID 19 
Préconisations
des CESER pour
les 3 années à venir

Jeudi 7 janvier 2021
10h00 - 12h00

Conférence et échanges en ligne,
animés par Philippe Martin,
directeur de la rédaction de Régions Magazine

cette relance indispensable ». 
« La relance ne sera ni rapide ni 
rigoureuse que si elle s’ancre dans 
les territoires au plus près des réa-
lités de notre tissu économique », 
a-t-il expliqué.

LES SIX ATTENTES DES RÉGIONS
Lors de la conférence de presse des 
présidents, Renaud Muselier, satis-
fait de ce Congrès de “bonne tenue” 

avec notamment la 
participation excep-
tionnelle de la prési-
dente de la Banque 
Centrale Européenne 
Christine Lagarde, a 
salué les « réponses 
très concrètes, très 
pragmatiques  » du 
Premier  ministre 
aux Régions. Dans 
son discours, le pré-
sident de Régions de 
France a formulé les 

six attentes précises des Régions 
sur la mise en œuvre du plan :

• L’envoi par le gouvernement des 
mandats aux préfets pour per-
mettre de fi nancer en 2021 et 2022 
des projets prêts à démarrer dans 
les Régions ;

• La diffusion d’une circulaire sur les 
modalités d’association des acteurs 
locaux autour du couple préfet de 
Région/président de Région ;

• Un engagement au-delà de 2022 
de la part de l’État sur ses investis-
sements dans les infrastructures de 
transport, et notamment les petites 
lignes ferroviaires, dans le cadre de 
la nouvelle génération de contrats 
de plan État-Régions (CPER) ;

• Le versement aux Régions des 
600 millions d’€ de subventions 
d’investissement dans le cadre de la 
relance au titre de l’exercice 2020 ;

• La mise en place par les Régions 
“d’équipes dédiées à l’accompagne-
ment de l’ensemble des bénéfi ciaires 
du plan de relance”, à la place 

De nombreuses 
personnalités étaient 
présentes pour ce 
congrès : le Premier 
ministre Jean Castex, 
le président du Sénat 
Gérard Larcher, la 
présidente de la Banque 
centrale européenne 
Christine Lagarde, le 
président de l’Association 
des maires de France 
François Baroin.
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des “sous-préfets à la relance” 
annoncés par le gouvernement ;

• La volonté d’éviter de “recréer des 
mécanismes nationaux qui dou-
blonnent avec ceux qui existent 

sur le terrain”, 
via les “appels 
à projets nationaux pilotés par les 
ministères”.

En réponse, le Premier ministre 

a précisé aux 
Présidents qu’il 

transmettrait « dans la semaine » 
aux préfets de région les mandats 
de négociation des CPER et les 
accords de relance « pour qu’ils 
amorcent les négociations avec 
vous ». Il a aussi promis de « solder 
les diffi cultés nées de la crise sani-
taire pour les autorités organisa-
trices de la mobilité », à l’image des 
décisions prises sur Île-de-France 
Mobilités.
Au-delà de la relance, les Présidents 
ont insisté sur l’opportunité que 
représente cette crise, dans laquelle 
les Régions ont prouvé leur agi-
lité et leur effi cacité, pour avancer 
vers plus de décentralisation en 
France. Le sondage Ipsos présenté 
au Congrès par Brice Teinturier, les 
deux plénières de la matinée sur la 
gestion de la crise et la relance, ont 
conforté leur plaidoyer girondin  : 
près d’un Français sur deux (49 %) 
estime qu’il faut aller plus loin dans 
la décentralisation et accorder plus 
de compétences aux collectivités 
territoriales, seuls 13 % étant d’un 
avis inverse et 13 % se satisfaisant 
de la situation actuelle. //

Un moment
d’intense recueillement
Une autre actualité, douloureuse, 
s’est invitée aux travaux du 
Congrès : l’assassinat du 
professeur de collège Samuel 
Paty le vendredi 16 octobre. 
Dans une déclaration solennelle 
lue par Renaud Muselier, les 
présidents de Région, affi rmant 
que « la caricature est une 
composante fondamentale 
de la liberté d’expression », 
ont annoncé leur intention 
de « préparer la publication 
d’un ouvrage rassemblant les 
caricatures religieuses et politiques les plus marquantes ». 
Réalisé par un collège d’historiens et en association avec le 
ministère de l’Éducation nationale, cet ouvrage pourra être mis à la 
disposition de tous les lycéennes et lycéens de France. //

Minute de silence et de 
recueillement à la mémoire
de Samuel Paty, en présence
du premier ministre et du
président du Sénat Gérard Larcher.

Au micro la « puissance invitante » 
Valérie Pécresse, entourée
de Renaud Muselier, Marie-Guite 
Dufay, François Bonneau,
Jean Rottner, Carole Delga.
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Bien sûr, au congrès de Bordeaux, l’an dernier, la 
traditionnelle remise des Trophées de l’Innovation 
Régions Magazine avait bénéfi cié d’une très 

large audience, avec une cérémonie organisée en 
assemblée plénière. Il faut dire que ledit congrès avait 
rassemblé plus de 1.500 participants, à l’époque sans 
masques ni distanciation sociale !
Cette année, les Régions de France sont parvenues 
à organiser un congrès en partie en “réel”, mais avec 
jauge réduite, en partie en “distanciel” (lire dans les 
pages précédentes). Les organisateurs de Régions de 
France ont toutefois réussi à trouver un créneau pour 
les Trophées, qu’ils en soient ici fortement remerciés, 
à commencer par le délégué général Jules Nyssen et 
la secrétaire générale Karine Goulet. D’autant que ce 
créneau a pris une valeur toute symbolique, puisqu’il 
a trouvé sa place au cours du traditionnel « repas 
des présidents ».

Plateau
royal pour
les Trophées
En raison des restrictions sanitaires
au congrès de Régions de France,
la remise des Trophées de l’Innovation 
Régions Magazine s’est déroulée cette 
année devant un public plus réduit, 
mais de grande qualité !

Jie Wang, directrice 
associée de Régions 
Magazine, remet le 
Trophée Enedis pour la 
catégorie « Transition 
énergétique et 
développement 
durable » à Valérie 
Pécresse, présidente 
de la Région Île-
de-France, pour le 
« Plan friches » qui 
permet à la Région 
de reconquérir des 
friches à fort potentiel 
agricole.

Qide Yu, general 
manager France 
de la Banque ICBC, 
remet le Trophée de la 
catégorie « Formation-
Éducation-Recherche » 
à Christelle Morançais, 
présidente de la Région 
Pays de la Loire, pour 
les « Orientibus » qui 
permettent d’organiser 
des rencontres 
itinérantes consacrées 
à l’orientation des 
lycéens à travers toute 
la région.

Thierry Mallet, PDG de Transdev, remet le Trophée de la catégorie 
« Transports et mobilité » à Hervé Morin, président de la Région 
Normandie, pour le dispositif « Connexités », qui permet d’utiliser 
tous les transports collectifs de la région normande avec un seul titre.

Grégoire Chauvière 
Le Drian, directeur 
du bureau de 
Paris de la Banque 
Européenne 
d’Investissement, 
remet le Trophée 
de la catégorie 
« Développement 
économique » 
à Jean Rottner, 
président de
la Région 

Grand Est, pour 
le « Business Act » qui 
a permis au Grand 
Est de construire 
le premier plan de 
relance économique 
avec l’ensemble des 
acteurs du territoire, 
alors même que la 
région était frappée 
de plein fouet 
par l’épidémie de 
Covid-19.

Jacques Toubon, président du jury des Trophées et ancien Défenseur 
des Droits et Garde des Sceaux, empêché pour raisons médicales, n’a 
pu remettre son Trophée à Loïg Chesnais-Girard, président de la Région 
Bretagne, récompensé dans la catégorie « Formation-Éducation-
Recherche » pour le dispositif CléA, qui permet aux détenus des sept 
établissements pénitentiaires bretons en gestion publique de se former en 
vue de leur réinsertion.

La petite cérémonie s’est ainsi tenue devant un public 
réduit mais de choix, au premier rang duquel on 
trouvait le président du Sénat Gérard Larcher, le pré-
sident de l’Assemblée des Départements de France 
Dominique Bussereau, le président de Régions de 
France Renaud Muselier, la présidente de la Région 
Île-de-France qui accueillait le congrès dans son 
Hôtel de Région Valérie Pécresse, la quasi-totalité des 
présidents de Région, sans parler de tous les autres 
invités prestigieux !
Ce qui n’a pas empêché la petite cérémonie de garder 
son caractère sympathique, tout en mettant plus que 
jamais en valeur la capacité d’inventivité et d’inno-
vation de nos Régions, qui reste intacte malgré les 
conditions sanitaires que l’on sait. En espérant retrouver 
l’an prochain une jauge “normale”, et pourquoi pas 
rêvons un peu, sans masques ! //  Pierre Adrien

Photos Jie Wang, Hugues-Marie Duclos

Merci aux partenaires
des trophées
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LE DOSSIER

Les chantiers
de la relance

Régions Magazine était 
bien présent au repas 
des présidents. Philippe 
Martin, directeur de la 
rédaction de Régions 
Magazine et Jie Wang, 
directrice associée, ont 
animé la cérémonie. 
Christelle Morançais, 
présidente de la Région 
Pays de la Loire, ravie 
d’avoir reçu un Trophée 
pour ses Orientibus. 
Jean Rottner (Grand Est) 
et Loïg Chesnais-Girard 
(Bretagne) présentent 
leur Trophée respectif.

Le tunnelier Camille
sur cela chantier
de Créteil l’Echat,
dans le cadre de
la construction
de la ligne 15 sud
du Grand Paris Express.
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Très haut débit, ou de la fi bre, dont 
l’activité ne s’est guère ralentie 
au-delà du premier confi nement, 
et qui tient ses objectifs pourtant 
très ambitieux.

S’agissant des “grands chantiers”, 
c’est beaucoup plus nuancé. Si 
le Grand Paris Express continue 
de foncer à la vitesse d’un métro 
lancé à pleine régime, le Canal 

Seine-Nord Europe n’a pas vraiment 
commencé, la liaison ferroviaire 
Lyon-Turin avance au ralenti.
Reste les “chantiers des régions” 
impulsés le plus souvent par des 
collectivités locales soucieuses de 
maintenir une activité. On y trouve 
un peu de tout  : des barrages à 
sécuriser, des lycées à construire, 
des ports à moderniser, de petites 
lignes ferroviaires à rénover, un han-
gar géant pour aéroport… Comme 
souvent, les collectivités, à com-
mencer par les Régions, rivalisent 
d’imagination pour rendre plus 
résilientes leurs fi lières profession-
nelles. Mais elles ont désormais 
besoin d’un très sérieux coup de 
pouce de l’État. Le milliard d’euros 
du plan de relance est attendu. //

 Philippe Martin
Dossier réalisé ave

 les journalistes en région
de Régions Magazine

Le  c h i f fre  es t  v ra i m e n t 
effrayant  : 5 %, c’est la pro-
portion des événements 

(congrès, salons, séminaires) qui 
étaient programmés en France 
en 2020 et qui ont fi nalement été 
maintenus. Plus de la moitié ont été 
annulés, 20 % ont été reportés, le 
reste transformé en manifestations 
“distancielles” via le numérique. 
C’est ce qui ressort d’une étude 
menée par l’organisme Atout 
France et le cabinet EY. 
Le secteur de l’événementiel est 
donc sinistré, des villes comme 
Paris (qui occupait le premier 
rang mondial dans ce domaine 
en 2019) ou Cannes (dont le Palais 
des Festivals et des Congrès, le 
premier de France, est à l’arrêt 
complet depuis la mi-mars), sont 
frappées de plein fouet. Rien que 
pour cette dernière ville, 17 manifes-
tations d’ampleur ont été annulées, 
ainsi que 390.000 nuitées pour les 
hôteliers, engendrant une perte de 
retombées économiques d’environ 
800 M€. Et les professionnels n’envi-
sagent pas un redémarrage avant 
le second semestre 2021… dans le 
meilleur des cas.
C’est dire à quel point il sera 
important de relancer la filière 
événementielle, et son corollaire, 
l’ensemble de notre écosystème 
touristique, dès le début de 2021. 
Mais qu’en est-il des “chantiers de la 
relance”, selon le titre de ce numéro 
de Régions Magazine ?
Comme nous l’expliquons par ail-
leurs, il y a un peu de retard à l’al-
lumage dans la mise en œuvre du 
plan “France Relance” présenté 

le 3  septembre par le Premier 
ministre Jean Castex. La nomina-
tion des “sous-préfets à la relance”, 
intervenue mi-novembre et seu-
lement pour une 
partie d’entre eux, 
n’a pas vraiment 
constitué un facteur 
d’accélération. Or, 
en France, on le dit 
souvent, “quand le 
bâtiment va, tout 
va”. L’étude menée 
fin octobre par le 
cabinet WizzCad 
auprès des profes-
sionnels du BTP fait apparaître une 
situation contrastée. 77 % d’entre 
eux déclarent atteindre aujourd’hui 
un niveau d’activité égal sinon 
inférieur (pour 20 % d’entre eux) à 
l’avant-crise, 31 % des chefs d’entre-
prises se déclarent inquiets pour 
la pérennité de leur activité.

Dans notre dossier, nous avons 
donc cherché à savoir où en étaient 
réellement les fameux “chantiers 
de la relance”. L’un d’entre eux tire 
bien son épingle du jeu : celui du 

Pour certaines fi lières, comme 
l’événementiel, les temps sont durs, 
et cela risque de durer. Pour d’autres, 
comme le BTP, les crédits liés au 
plan France Relance sont attendus. 
Diagnostic.

Un dossier
en quatre parties
Notre dossier “Les chantiers 
de la relance” comprend 
quatre parties :

•  Les grands témoins
Bruno Cavagné, président
de la Fédération nationale 
des travaux publics ;
Joël Fourny, président
des Chambres des Métiers
et de l’Artisanat ;
Cédric O, secrétaire d’État
au Numérique ;
Etienne Dugas, président
de la Fédération des métiers 
de la fi bre InfraNum,
à partir de la p.34.

•  Les grands chantiers
de la relance : Grand Paris 
Express, Liaison Lyon-Turin, 
etc. à partir de la p.39.

•  Le chantier du Très Haut 
débit : à partir de la p.50.

•  Les chantiers des Régions :
à partir de la p.58.

Laurent Wauquiez, 
président de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, 
veut lancer les travaux 
du tram-train de Brignais 
à Givors, au sud de Lyon, 
un projet de transports 
mais aussi une promesse 
d’activité pour les 
entreprises régionales.

L’étude du cabinet 
WizzCad fait apparaître 
des professionnels du 
bâtiment plutôt inquiets 
de la suite.
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C’est un homme engagé 
depuis longtemps dans 
l’action patronale. Lui-même 

dirigeant d’une PME à Toulouse, 
membre du bureau du MEDEF, 
siégeant au conseil économique, 
social et environnemental, Bruno 
Cavagné ,  56  ans,  préside la 
Fédération Nationale des Travaux 
Publics depuis 2013. Il y bénéfi cie 
d’un observatoire unique sur l’ac-
tivité des entreprises de travaux 
publics, où les géants que sont 
Bouygues, Vinci, Eiffage ou Spie 
côtoient des PME et parfois des TPE. 
Tout un écosystème qui a un besoin 
pressant de commandes publiques 
pour maintenir ses activités à fl ot, 
ainsi que ses 350.000 emplois. Or 
justement, cela ne suit pas, comme 
il l’a expliqué à Régions Magazine.

Régions Magazine : Quelle est 
la situation de la fi lière Travaux 
Publics au cœur de ce deuxième 
confi nement ?
Bruno Cavagné : Nous avons traversé 
le premier confinement dans un 
état de semi-léthargie, avec une 
chute brutale des appels d’offre de 
près de 70 %, mais les pansements 
du chômage partiel et 
des PGE (prêts garantis 
par l’État), ont permis 

aux entreprises de garder la tête 
au-dessus de l’eau. Nous avions 
recommencé à travailler avant l’été, 
et puis la deuxième vague du Covid 
est venue fracasser tout cela. 
La chute des appels d’offres n’est 
pour l’instant que de 30 %, et nous 
survivons grâce aux marchés signés 
antérieurement, mais le reste de la 
commande publique ne suit pas. 
Les collectivités font pourtant des 
efforts louables, mais pas toutes, et 
elles sont freinées.

RM : Comment cela ?
BC  :  Un certain nombre de 
Départements jouent vraiment le 
jeu et lancent des appels d’offres. 

Avec les Régions, cela 
se passe très bien 
aussi, nous avons un 

excellent dialogue avec le pré-
sident de Régions de France Renaud 
Muselier et la plupart des Régions. 
Ces élus ont bien compris les diffi -
cultés de la fi lière, ils ont fait voter 
des plans de relance qui viennent 
en complément de celui de l’État.
C’est beaucoup plus diffi cile avec les 
communes et les intercommunalités : 
les appels d’offres ne sortent plus. 
Or, pour une fois, ce n’est pas un 
problème d’argent : le plan France 
Relance prévoit 4 milliards d’euros 
pour les chantiers publics, mais je 
peux déjà vous dire qu’on ne pourra 
pas les dépenser en 18 mois.

RM : Quel est le problème alors ?
BC : Les lenteurs administratives et 
des processus de prises de décisions. 
Le Plan France Relance, c’est comme 
les CPER (NDLR : Contrats de plan 
État-Régions) qui s’étalent sur six ans, 
mais qui en fait durent plus de huit 
ans, avec des investissements qui 
arrivent parfois au compte-goutte 
et en fi n de parcours.

« On a besoin 
d’aller plus vite ! »
Bruno Cavagné, président de la Fédération Nationale 
des Travaux publics, pousse un cri d’alarme :
pour lui, la relance prend trop de temps à démarrer,
et la commande publique ne suit pas. Explications.

« Si la relance ne se 
met pas en route dès 
maintenant, dans 
les dix-huit mois qui 
viennent le chômage 
va monter en 
flèche et beaucoup 
d’entreprises vont 
s’effondrer »

Le 5 novembre,
Bruno Cavagné
(au centre) visite en 
Corrèze le chantier
de la déviation de 
Malemort.

RM : Pourtant le ministre de 
l’Economie Bruno Le Maire 
déclarait dans une interview à 
Régions Magazine (n°155 du mois 
de septembre) qu’il fallait aller 
très vite…
BC : Il ne cesse de nous le répéter à 
nous aussi, et nous le croyons bien 
volontiers ; mais l’intendance ne suit 
pas. Je vous donne un exemple : nous 
attendions le plan de relance dès le 
mois de juillet, il a été présenté début 
septembre. Début septembre on nous 
a dit qu’on allait en urgence nommer 
des “sous-préfets à la relance”, nous 
sommes mi-novembre et ils ne sont 
toujours pas nommés !(NDLR : les dix 

premiers sous-préfets ont été nommés 
à la mi-novembre, pour une installa-
tion prévue avant le… 1er janvier 2021).

RM : Que redoutez-vous
dans ces conditions ?
BC : Plusieurs choses. Si la relance ne 
se met pas en route dès maintenant, 
dans les dix-huit mois qui viennent 
le chômage va monter en fl èche et 
beaucoup d’entreprises vont s’ef-
fondrer. Et encore ne sommes-nous 
pas les plus mal lotis en France, si je 
compare notre situation avec celle de 
la restauration ou de l’événementiel, 
par exemple… Et j’ai peur de ce qui 
peut se passer par la suite lors d’un 
scrutin national : on vient de voir aux 
États-Unis que rien n’est garanti, y 
compris pour un candidat sortant, 
nous ne sommes pas à l’abri d’un 

gros changement dont notre pays ne 
se remettrait pas. Donc on a besoin 
d’aller beaucoup plus vite !
D’autant que les BTP peuvent tracter 
d’autres secteurs d’activité, créer des 
emplois, payer des impôts, bref faire 
vivre notre pays.

RM : Quel serait votre remède ?
BC : Il faut décentraliser davantage ! 
Les choses vont beaucoup plus vite 
quand on les traite à l’échelon local 
que lorsque l’État intervient, on le voit 
bien au niveau du ministère de la 
Santé, et des lourdeurs que chacun 
peut constater aujourd’hui. Si l’État 
transfère vraiment certaines compé-
tences, tout va vraiment s’accélérer, 
et nous pourrons travailler directe-
ment avec les collectivités qui, elles, 
investissent vraiment. 

En 2019, Bruno Cavagné a publié 
l’ouvrage “Nos Territoires brûlent”,
où il dénonce notamment 
l’excessive centralisation
de la France.
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Ce matin même, j’étais auditionné 
par la Délégation aux collectivités 
nationale de l’Assemblée nationale, 
et c’est le message que j’ai essayé de 
faire passer : notre secteur traverse 
une chute de la commande publique 
sans précédent, nous sommes face 
à une urgence, il faut accélérer la 
territorialisation du plan de relance !

RM : Cela suffi ra-t-il à relancer la 
commande publique ?
BC : Je l’ai dit, ce n’est pas un problème 
d’argent. Il y a les fonds du plan de 
relance, l’épargne est au plus haut, les 
collectivités ont de la trésorerie. Mais 
il faut inciter à consommer davan-
tage de crédits, et aussi à emprunter 

davantage. Un exemple : nous deman-
dons le remboursement de la TVA à N 
au lieu de N+2, nous l’avons proposé 
à l’État, l’Association des maires de 
France nous soutient mais nous n’avons 
pas de réponse. Pour comprendre 

l’importance d’une simple mesure 
comme celle-là, il faudrait peut-être 
que davantage de ministres de ce 
gouvernement aient travaillé dans 
le monde de l’entreprise…

RM : Les très grands chantiers 
devraient également vous aider…
BC  : Oui, mais ça ne bouge pas 
beaucoup. Où en est-on du canal 
Seine-Nord ? Ou de la liaison LGV 
Bordeaux-Toulouse : on pourrait pro-
fi ter de l’occasion pour la terminer 
enfi n. Sans parler de la liaison Lyon-
Turin, qui est commencée sans qu’on 
sache si on va la terminer un jour : j’ai 
d’ailleurs choisi d’aller présenter mes 
vœux de fi n d’année au nom de la 
fi lière, sur ce chantier…
Pour notre part, nous allons essayer 
de communiquer sur l’importance 
des Travaux Publics dans la vie éco-
nomique de notre pays, comme nous 
l’avons déjà fait dans les médias, sous 
forme de vidéos qui seront diffusées 
sur Netfl ix. Nous y présentons quatre 
chantiers emblématiques de la fi lière 
TP française, comme la construction 
du nouveau sarcophage de la cen-
trale de Tchernobyl, conçue et réalisée 
par des entreprises françaises comme 
Bouygues et Vinci.
Mais une communication, même de 
qualité, ne peut remplacer une volonté 
politique… //  Propos recueillis
 par Philippe Martin 

La FNTP en chiffres

8.000
Le nombre 
d’entreprises
que représente 
la Fédération 
Nationale des 
Travaux Publics.

310.000
Le nombre d’emplois 
dans les Travaux 
publics en France.

2.000
Le nombre 
d’entrepreneurs 
et professionnels 
des Travaux 
Publics présents 
bénévolement 
au sein des 
commissions 
fédérales et des 
instances régionales 
de la FNTP.

45
En milliards
d’euros, le chiffre
des entreprises
de Travaux Publics 
en France.

33
En milliards,
le CA de la fi lière
à l’international.

« Il faut décentraliser 
davantage ! Les 
choses vont beaucoup 
plus vite quand on
les traite à l’échelon 
local que lorsque
l’État intervient. »

Le 10 novembre,
Bruno Cavagné 

auditionné en 
visioconférence par 

la Délégation aux 
collectivités locales de 
l’Assemblée Nationale.

Il s'est retrouvé à la tête des CMA 
de façon assez brutale : le 23 juin 
dernier, suite au décès de Bernard 

Stalter, le populaire président de la 
Chambre de Métiers de l'Artisanat, 
Joël Fourny a été élu à leur tête, en une 
période particulièrement compliquée 
pour les artisans français, touchés par 
le premier confi nement avant d'être 
frappés par un second en fi n d'année.
L'artisanat, Joël Fourny est tombé 
dedans quand il était petit, puisqu'à 
24 ans il est devenu patron de la 
société de modelage mécanique 
SIMM Modelage à Issé (Loire-
Atlantique), qu'il codirige encore 
aujourd'hui. Quelques années plus 
tard, il fait ses premiers pas dans le 
réseau des Chambres des métiers, il 
deviendra ensuite président des CMA 
Pays de la Loire en 2010, et vice-pré-
sident national en 2016.
Ancien apprenti lui-même, Joël Fourny 
se bat depuis le premier jour aux 
côtés des artisans français, qui vivent 
sans doute la période la plus diffi -
cile de leur histoire. Bonne occasion 
pour faire le point avec  Régions 
Magazine sur les actions en cours.

Régions Magazine : Comment 
aidez-vous les entreprises à faire 
face à cette crise terrible qui les 
frappe de plein fouet ?
Joël Fourny  : Nous avions mis en 
place un certain nombre d'actions 
d'accompagnement de crise dès le 

premier confi nement, mais il est clair 
que les entreprises artisanales ont 
été frappées de plein fouet par cette 
seconde période de confi nement fi n 
2020. Le plus urgent – quelle que soit 
la période - est d'accompagner les 
artisans en les informant sur les aides 
gouvernementales, de ne pas les 
laisser sans réponse, et pour ce faire, 
nous avons créé des lignes d'appels 
supplémentaires car les dispositifs 
traditionnels ne suffi saient plus et 
mis en place des contacts emailing 
spécifi ques.
Nous accompagnons aussi la cel-
lule d'écoute et de soutien psycho-
logique de l'APESA pour aider les 
chefs d'entreprise dont certains sont 
en pleine détresse. Nous multiplions 
les "appels sortants", c'est-à-dire 
que nous contactons nous-mêmes 
les restaurateurs, les cafetiers, les 
traiteurs, les coiffeurs, les fl euristes, 
car certains ne sont même plus en 
capacité de prendre eux-mêmes 
leur téléphone pour nous appe-
ler. Nous essayons de les rassurer, 
c'est un travail de fond mais nous 

enregistrons énormément de retours 
positifs.  Plus de 835.000 entreprises 
artisanales ont ainsi été contactées 
dans toute la France ces dernières 
semaines par le réseau des CMA et 
nous avons pris l'attache de près de 
20.000 entreprises spécifi quement 
sur les accompagnements digitaux.

RM : Concrètement, quels conseils 
pouvez-vous leur donner ?
JF : Nous les orientons vers les dif-
férents dispositifs mis en place par 
l'État, en particulier le Fonds de soli-
darité dont le plafond a été monté 
à 10.000 € et qui sera opérationnel 
début décembre. Nous leur proposons 
aussi des offres de services pour leur 
permettre de réaliser un minimum 
de chiffre d'affaires, de l'ordre de 10 
à 15 %, grâce à la mise en ligne de 
produits, au "click and collect", et nous 
avons intensifi é ces services depuis 
le premier confi nement. Nous les diri-
geons aussi vers des plateformes de 
vente en ligne Made in France, telle 
que "Ma ville-mon shopping" lancée 
par la Poste.

« Il faut faire plus vite,
plus loin, plus précis »
Pour Joël Fourny, président 
de CMA France, la situation 
des chefs d'entreprise 
artisanale s'est tendue 
au fur et à mesure des 
périodes de confi nement. 
Et il pense que les Régions 
constituent le bon niveau 
pour accompagner une 
relance effi cace et durable.

sh
e

h
a

n
h

a
n

w
e

lla
g

e

Pour Joël Fourny, en ce qui concerne 
le plan de relance il faut mettre en 
place une approche territoriale.
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Nous essayons surtout de personna-
liser au maximum l'assistance que 
nous apportons, car c'est ce dont les 
chefs d'entreprise ont besoin.
Nous sommes présents sur tous les 
territoires, nous prenons à cœur d'ac-
compagner le « dernier km », celui qui 
permet de ne laisser aucun artisan 
au bord de la route.

RM : Vous ressentez une différence 
avec le premier confi nement ?
JF : Elle est très nette ! Certes, le confi -
nement n'a pas été total, il s'est allégé, 
ce qui fait que moins d'entreprises 
sont concernées, mais l'impact autant 
économique que psychologique est 
lourd. Les chefs d'entreprises qui ont 
dû fermer ou ont été touchés par cette 
succession d'étapes, apparaissent 
désespérés, certains baissent les 
bras, éprouvent une sorte d'impres-
sion d'injustice, en particulier vis-à-
vis des géants du e-commerce qui 
fonctionnent à plein.
Ce que je constate c'est ce sentiment 
partagé par tous les chefs d'entre-
prises : même si les aides sont mises 
en place, les dettes s'accumulent et 
tous nous disent : « on ne veut plus 
d'aides, on veut travailler. »
Et tous les professionnels ont fait 
preuve de discipline et de respect 
quant aux protocoles sanitaires mis 
en place pour ouvrir au plus vite. C'est 
pour cela que dans ce contexte, nous 
nous réjouissons de la réouverture 
au 28 novembre de l'ensemble des 
commerces de proximité, même ceux 
dits « non essentiels ». Décembre est 
un mois vital pour nos artisans et leurs 
chiffres d'affaires. 
Même si nous avons encore à faire, 
il en va de la responsabilité de tous 
maintenant. Les Français, en tant que 
consommateurs, doivent s'engager 
dans un achat solidaire envers leurs 

artisans, et l'ensemble de la popula-
tion doit faire en sorte que toutes les 
consignes sanitaires soient respectées, 
gage de la réouverture de tous dès 
le début d'année 2021. C'est dans 
ce contexte que nous avons lancé 
une campagne de communication 
militante et engagée, « Soutenir les 
artisans, c'est essentiel ! »

RM : Dans notre supplément Pays 
de la Loire, vous aviez souligné le 
travail réalisé par la présidente de 
Région en accompagnement des 
entreprises. Comment travaillez-
vous avec les Régions au plan 
national ?
JF  :   Il est évident que le Plan de 
relance doit être décliné avec une 
approche territoriale. C'est d'ailleurs 
le sens de la désignation de repré-
sentants socio-économiques dans 
chaque région. Les agglomérations, 
comme les Régions, qui sont les princi-
paux acteurs de l'action économique 
au niveau territorial ont un rôle stra-
tégique à jouer à nos côtés.
C'est du simple bon sens. Vous avez 
raison de citer les Pays de la Loire, la 
présidente Christelle Morançais a mis 
en place une rencontre mensuelle 

avec les acteurs de l'économie,  c'est 
comme cela qu'il faut fonctionner, en 
faisant confi ance aux territoires et 
aux acteurs locaux. Et nous pouvons 
encore intensifi er nos rapports avec 
Régions de France
Les mesures décidées par le gouver-
nement l'ont été de façon sensée, 
mais il faut aller plus vite, plus loin, 
de façon plus précise. Décentraliser 
davantage afi n de responsabiliser 
et de s'adapter au mieux aux spé-
cifi cités économiques locales, c'est 
une priorité.

RM : Vous-mêmes, vous êtes
en train de régionaliser le réseau 
des CMA...
JF : Le réseau des CMA est engagé 
depuis déjà plusieurs années dans 
cette réforme et dans la continuité 
des principes fi xés par la Loi Pacte. 
Cette régionalisation en est la pre-
mière obligation. Nous passons au 
1er janvier de 89 CMA à 21 CMA mais 
nous avons toujours 11.000 collabo-
rateurs et 300 points de contacts au 
plus près de nos artisans.
Nous avions pris les devants dès 2015 
en mettant en place des instances 
régionales en Pays de la Loire, en 
Hauts-de-France, en Bourgogne-
Franche-Comté ou en Région Sud. 
Cette régionalisation est importante 
car elle permet de mutualiser les 
ressources et concentrer nos actions 
d'accompagnement, qui ont fait leur 
preuve et qui continuent à vivre pour 
qu'aucun artisan ne reste au bord de 
la route. //  Propos recueillis
 par Philippe Martin On le compare parfois aux 

travaux titanesques du 
baron Haussmann à la fi n 

du XIXème siècle. Avec 200 kilomètres 
de voies (dont 90 % en souterrain), 
68 gares et un coût évalué à 35 mil-
liards d’euros, le « super métro Grand 
Paris Express », GPE, constitue le 
premier chantier français. Il s’agit 
même du plus important projet 
urbain d’Europe. 
GPE, métro circulaire en rocade, per-
mettra des circulations de banlieue à 
banlieue. Il sera constitué de quatre 
nouvelles lignes : L15, L16, L17 et L18, 
ainsi que du prolongement de la ligne 
14. Ses trains, 100 % automatiques, 

circuleront normalement toutes les 
deux à trois minutes à une vitesse 
comprise entre 55 et 65 km/h. Deux 
à trois millions de voyageurs seront 
attendus chaque jour, selon les études 
de la Société du Grand Paris (SGP). 
À l’horizon 2030, sur les 68 gares, 
19  devraient former de grands 
hubs de transports, reliant gares 
TGV, aéroports ou plusieurs lignes 
ferrées, comme Saint-Denis-Pleyel, 
Val-de-Fontenay, Noisy-Champs, Le 
Bourget RER ou Versailles-Chantiers. 
Ces nouveaux points d’accès doivent 
augmenter nettement l’accessibilité 
de certains territoires et les gains de 
temps de déplacement. Les premiers 

1.800 mètres de rails de ce futur métro 
circulaire ont été récemment posés 
à Noisy-Champ, où se rejoindront les 
lignes 15, 16 et RER A.

DES QUARTIERS ENTIERS
DOIVENT NAÎTRE
Le projet de super métro « Grand 
Paris Express » a été lancé offi ciel-
lement en 2011. L’idée remonte aux 
années 1990. Il s’agit alors de limiter 
la croissance (d’environ 2 à 3 % par 
an) du réseau classique, particuliè-
rement celui du RER (réseau express 
régional), dont plusieurs lignes sont 
totalement congestionnées. 
Second avantage : GPE doit aussi 
générer d’importants gains de temps 
de transport, en particulier de ban-
lieue à banlieue. La société du Grand 
Paris a d’ailleurs d’ores et déjà intégré 
sur son site, un calculateur qui permet 
de déterminer les gains de temps 
possibles par trajet. Un exemple, à 

Les CMA en chiffres au 1er janvier 2021

21 CMA.

2.500 chefs 
d'entreprises élus.

11.200 
collaborateurs y sont 
employés, soit
9.200 équivalents
temps plein.

100.000
apprentis formés 
chaque année dans 
les 112 CFA gérés par 
le réseau.

1 million de 
personnes reçues 
chaque année.

225.000 
porteurs de projets 
accueillis.

510 études 
économiques 
territoriales
chaque année.

« Les chefs 
d’entreprise, nous 
disent : “on ne
veut plus d’aides,
on veut travailler !” »

Joël Fourny (debout, deuxième
en partant de la droite) participe
à Nantes au lancement national 
de la campagne “Ici, je forme
un apprenti”.

Décidé en 2011, le super métro du Grand Paris devrait 
s’achever en 2030. Seize kilomètres de tunnel ont 
déjà été creusés, avec des prouesses techniques 
incontestables, mais aussi des craintes sur les 
fi nancements et le respect des délais. Présentation.

Grand Paris Express,
le chantier titanesque
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Les travaux utilisent 
des « outils » très 
spectaculaires.
Ici, descente de la roue
de coupe destinée
au tunnelier Camille
à Créteil L’Echat. 
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niveau de la gare de Saint-Maur). 
Assurer la coordination de l’en-
semble des équipes constitue 
une seconde source de difficul-
tés. On évalue en effet à environ 
5.800 le nombre d’entreprises 
mobilisées depuis le début du 
chantier, dont plus de 3.500 TPE/
PME. Près de 2.200  de ces TPE/
PME sont franciliennes. Parmi les 
grands groupes citons les français 
Bouygues, Vinci, Eiffage, mais aussi 
des Italiens ou des Espagnols.
La SGP coordonne l’ensemble des 
opérations et lance les appels 

d’offres des marchés publics. Pour 
aller plus vite, et tenter de limiter les 
risques de dépassement des coûts, 
cette dernière a décidé de passer 
des marchés publics de “concep-
tion-construction” qui intègrent à 
la fois le génie civil, le matériel fer-
roviaire et les réseaux électriques. 
Le premier marché de ce type a 
été lancé le 29 septembre der-
nier. Il concerne le tronçon Ouest 
de la ligne 15 allant de l’ouvrage 

de service Île-de-Monsieur, situé à 
Sèvres, qui fera la jonction avec le 
tronçon Sud de la ligne 15. Ce marché 
comprend une tranche “ferme” pour 
la conception et la réalisation des 
gares Saint-Cloud, Rueil-Suresnes 
Mont-Valérien, Nanterre-La-Boule et 
Nanterre-La-Folie mais aussi pour la 
construction d’environ 10 kilomètres 
de tunnel, 11 ouvrages de service et 
un ouvrage d’entonnement. //

 Alain Piffaretti

Clichy-Montfermeil, le Grand Paris 
Express devrait multiplier par dix le 
nombre d’emplois potentiels acces-
sibles en 45 minutes de transport. 
Des établissements d’enseignement 
supérieur et des hôpitaux seront éga-
lement plus aisés à rejoindre pour de 
nombreux Franciliens.
La construction des 68 gares du Grand 
Paris Express s’accompagne déjà 
de vastes projets d’aménagement 
urbain. Des quartiers entiers doivent 
naître dans la foulée des pôles gare, 
associant logements, commerces, 
bureaux et équipements. L’analyse 
du tissu économique des quartiers de 
gares du Grand Paris Express montre 
que ces derniers sont très divers ; la 
plupart possèdent cependant des 
potentiels de développement très 
importants. Onze quartiers notam-
ment concentrent ensemble la moitié 
des emplois présents dans les 68 quar-
tiers de gare du Grand Paris Express.

5.800 ENTREPRISES MOBILISÉES
Les travaux de construction du métro 
GPE se poursuivent actuellement à un 
rythme soutenu, même si le premier 
confi nement a entraîné des retards. 
En outre, en 2018 le gouvernement 
d’Edouard Philippe avait adopté un 
nouveau calendrier, rééchelonnant les 
lignes avec des mises en service éta-
lées entre 2024 et 2030. Cette décision, 
prise pour des raisons fi nancières et 
techniques, avait entraîné de fortes 
protestations des élus locaux. On sait 
par ailleurs que les lignes 16 et 17 ne 
devraient pas être prêtes pour les 
JO 2024.
130 chantiers en génie civil se 
déroulent actuellement. Toutes les 
lignes sont en travaux, mais à des 

stades différents : le tronçon sud de 
la ligne 15 et de la ligne 16 sont inté-
gralement en chantier. Sur la ligne 17, 
le premier tunnelier démarrera à la 

fi n de l’année. Quant à la ligne 18, les 
travaux de génie-civil ont commencé. 
Pour l’instant, environ 16 km de tunnel 
ont été creusés, essentiellement sur 
la ligne 15 Sud.
Environ 6.000 personnes (dont 
1.865 en insertion) sont à l’œuvre, 
sous la houlette de la Société du 
Grand Paris, pour mener ce chan-
tier très complexe techniquement. 
20 tunneliers travaillent en même 
temps à percer tunnels et galeries. 
La première complexité provient des 
risques d’affaissement. En effet, il faut 
souvent creuser très en profondeur 
(par exemple à moins 70 mètres au 
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Combien ça va coûter ?
Les coûts du GPE avaient été sous-estimés au moment de sa 
création. Ils ont été réévalués en 2017, passant ainsi de 25 à 35 
milliards d’euros. Un récent rapport sénatorial estime cependant 
encore que le fi nancement du super métro demeure trop fl ou et 
souhaite que l’État participe davantage. 
Le rapport sénatorial pointe notamment le poids de la dette, qui ne 
pourrait être totalement remboursée qu’en 2070. //

La Société du Grand Paris aux manettes
Pour piloter le projet du Grand Paris Express, l’État a 
créé, en 2010, une société publique ad-hoc, la Société 
du Grand Paris, SGP. Celle-ci s’appuie sur une équipe 
de spécialistes en ingénierie et conduites de projets 
dans les secteurs des transports et de l’aménagement 
urbain. Aujourd’hui, la SGP compte 750 collaborateurs 
et devrait atteindre le millier en 2021 (juristes, 
acheteurs, ingénieurs spécialisés en génie civil…). 
Le président de son conseil de surveillance est

Olivier Klein, maire de Clichy-sous-Bois qui vient 
d’être élu. L’organisme compte également un comité 
stratégique qui réunit les élus des communes 
concernées par le Grand Paris Express et des acteurs 
socio-économiques franciliens. Le comité stratégique 
est présidé par Bernard Gauducheau, maire de 
Vanves. Enfi n, le directoire de la Société du Grand 
Paris, l’instance opérationnelle, est présidé par Thierry 
Dallard, ingénieur en chef des ponts et chaussées. //

La carte du Grand Paris Express et les dates de mise en service,
en sachant que l’ensemble des travaux a pris du retard, notamment
en raison du premier confi nement.

Dans les tunnels déjà creusés, la pose des rails a effectivement commencé, 
comme ici à l’arrière-gare de Noisy-Champs.

Le 15 octobre, une quinzaine de représentants d’associations de personnes
en situation de handicap ont été rassemblés à la Fabrique du métro pour
une mise en situation réelle à l’intérieur de la maquette grandeur nature
de la future rame des lignes 15, 16 et 17 du Grand Paris Express.
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Après des décennies d’études 
et de projets, le canal Seine-
Nord-Europe deviendra une 

réalité dès le printemps prochain. 
En tout cas son chantier, qui devrait 
tomber au bon moment pour revivi-
fi er la Région des Hauts-de-France, 
durement touchée par la crise liée 
à l’épidémie de Covid-19.
Les premières esquisses de ce pro-
jet pharaonique datent du début 
des années 2000 et, après d’innom-
brables tergiversations, un accord a 
été trouvé le 27 juin 2019. C’est à cette 
date que la Commission européenne 
a fi xé le calendrier du projet trans-
frontalier Seine-Escaut intégrant le 
canal Seine-Nord Europe. 
En même temps, elle a fi xé l’enga-
gement de l’Europe en faveur du 
projet, avec un fi nancement à hau-
teur de 40 % du coût des travaux et 
potentiellement 50 %.

Le projet n’attendait 
que ce feu vert fi nan-
cier, pour prendre son 
envol. En avril 2020, la 
société du canal Seine-Nord Europe 
(SCSNE) est devenue un établissement 
public local, sous la responsabilité 
de la Région des Hauts-de-France, 
dont le président Xavier Bertrand
préside également la SCNSE, et des 

départements du 
Nord, de l’Oise, du 
Pas-de-Calais et de 
la Somme. Ces col-

lectivités sont donc à la manœuvre 
pour conduire ce grand projet euro-
péen d’aménagement et de déve-
loppement durable, avec le soutien 
de l’Europe et la participation de 
l’État. Ce collectif fi xe les orientations 

Le canal va 
prendre son envol
Le projet du canal Seine-Nord-Europe est désormais 
une réalité, même si sa mise en service n'interviendra 
qu'en 2028. Premiers coups de pelle au printemps. 
Régions Magazine fait le point.

Un ouvrage d’art exceptionnel
Le pont-canal de la Somme à 
Cléry-sur-Somme et à proximité 
de Péronne, est sans aucun 
doute l’ouvrage d’art le plus 
emblématique. Il s’agira de 
faire passer les bateaux et donc 
une partie du nouveau canal 
au-dessus de la Somme, sur 
une longueur de 1.330 mètres. 
L’ouvrage va franchir le canal 
de la Somme, les différents bras 
non navigables de la Somme, 
puis une zone boisée, avec une végétation très 
dense entrecoupée de zones marécageuses sur une 
largeur utile de navigation de 32 mètres.
Mais, pour aménager une infrastructure d’une 

telle ampleur (épaisseur 
moyenne du tablier, 8 mètres ; 
hauteur moyenne sous le 
tablier, 23 mètres), il va falloir 
beaucoup de temps. C’est 
pourquoi, dès 2021 il y faudra 
réaliser des investigations 
géotechniques, pour contribuer 
au dimensionnement des 
fondations. De 2022 à 2024, des 
études d’avant-projet seront 
lancées par les candidats 

retenus à la suite de la procédure de sélection et de 
l’autorisation environnementale unique.
Le chantier débutera donc en 2024 et durera environ 
quatre ans. //

Un impact attendu
sur l’emploi local
À travers le fait de relier le réseau fl uvial français au 
réseau européen à grand gabarit, les concepteurs 
du canal visent plusieurs objectifs : développer le 
transport fl uvial, mode de transport plus écologique, 
pour réduire le trafi c routier ; renforcer la compétitivité 
des productions agricoles et industrielles, grâce 
aux coûts de transport réduits du fl uvial ; améliorer 
l’attractivité des régions desservies par le réseau 
fl uvial Seine-Escaut pour de nouvelles implantations 
industrielles et logistiques (et donc produire davantage 
en France) ; enfi n, augmenter le potentiel des ports 
maritimes par de nouveaux débouchés de navigation.
En outre, la création de quatre ports intérieurs, à 
Marquion-Cambrai (Pas-de-Calais), Péronne et 

Nesle (Somme), ainsi qu’à Noyon (Oise), entraînera 
l’installation de parcs d’activités portuaires, 
industrielles et logistiques. Les ports intérieurs doivent 
apporter des solutions innovantes et durables aux 
grands acteurs de la distribution, comme aux fi lières 
industrielles et agricoles d’un vaste territoire de part 
et d’autre du canal. Ce positionnement stratégique, 
tant pour les approvisionnements que pour la livraison 
des produits fabriqués, est susceptible d’attirer de 
nouvelles activités industrielles. 
Mais, avant même la création de ces emplois,
une fois que le canal sera en service, le chantier 
mobilisera jusqu’à 8.000 personnes durant huit ans, 
dont environ 3.000 créations d’emplois. Beaucoup
de ces salariés seront recrutés et formés au niveau 
local. De nombreux emplois supplémentaires, liés à 
l’accueil, au transport ou à l’hébergement des salariés, 
sont également attendus. //

Le pont canal de la Somme
sera le plus long d’Europe 

Le canal Seine-Nord-
Europe en chiffres
•  5,1 milliards d’euros, c’est le coût estimé 

de la réalisation. L’Europe contribue à 
hauteur de 2,1 milliards, l’État et
les collectivités (Région, Départements) 
1,1 milliard chacun, les Hauts-de-France 
apportant 382 M€. Pour compléter le 
budget, un emprunt de 800 M€ sera 
contracté.

• 107 km de long.
•  54 mètres de largeur et 4,50 mètres

de profondeur.
•  59 communes des Hauts-de-France 

traversées.
•  60 ponts routiers et ferroviaires.
•  3 ponts canaux, dont un

de 1.330 mètres.
•  7 écluses.
•  700 hectares de plantations et 

d’aménagements environnementaux.
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stratégiques de la SCSNE, qui en est 
le maître d’ouvrage public.

UN GRAND PAS VERS L’EUROPE
Le canal Seine-Nord-Europe est le 
chaînon manquant pour relier le 
réseau fl uvial français à l’Europe. 
Il vise à connecter le bassin de la 
Seine au premier réseau fluvial 
européen, à relier la Normandie et 

l’Île-de-France au nord-ouest de l’Al-
lemagne, à la Belgique et aux Pays-
Bas. Tout en donnant un accès direct 
aux grands ports de la Manche et 
de la Mer du Nord.
Long de 107 kilomètres, il est amené à 
prendre sa place au sein de la liaison 
Seine-Escaut, premier réseau euro-
péen à grand gabarit. La moitié nord 
de la France sera ainsi intégrée à un 

vaste réseau de 20.000 kilomètres 
de voies fl uviales. 
Il va permettre la circulation 
d’énormes bateaux et barges, dont 
les plus grands peuvent transporter 
en une fois jusqu’à l’équivalent de 
220 camions. Le Canal Seine-Nord 
Europe est donc aussi l’outil indispen-
sable d’un développement à la fois 
économique et écologique. Il est 

Avec le canal à grand 
gabarit, d’énormes 
bateaux pourront 
transporter l’équivalent 
de 220 camions 
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« Il nous manquait
une artère, alors que 
nous avons les veines »
Franck Dhersin, vice-président des Hauts-de-France, 
chargé des transports et des infrastructures de 
transport, se montre enthousiaste : « C’est un projet 
dont on parle depuis 40 ans. C’est important pour 
la région et l’Europe qu’il se fasse. Il nous manquait 
une artère, pour relier la région parisienne et le 
canal de l’Escaut à Cambrai, alors que nous avons 
des veines, pour accueillir seulement des petites 
péniches de type Freycinet. Nous avons également 
l’autoroute A1, qui voit passer des milliers de 
camions tous les jours. Il y en aura beaucoup moins 
avec le canal. »
Il ajoute : « Au niveau économique, en dehors des 
8.000 emplois nécessaires à la construction, pendant 
huit ans, les plateformes multimodales, les ports 
fl uviaux, devraient créer plus de 30.000 emplois. 

C’est aussi une opportunité de relance de la 
batellerie, avec la mise en place de formations et 
l’aménagement de chantiers de construction des 
nouveaux bateaux, barges ou pousseurs. »
Pour ce qui concerne le fi nancement, Franck Dhersin 
affi rme qu’il s’agit d’un « plan de relance européen. 
L’Europe a attendu, bien que ce soit rarement le cas, 
lorsque le gouvernement d’Edouard Philippe a failli 
enterrer le projet. Le président Xavier Bertrand et la 
Région se sont mobilisés et fi nalement l’Europe va 
apporter 50 % du coût, au lieu de 40 %. » //

Le 1er octobre, 
réunion du 
nouveau conseil 
de surveillance 
du Canal Seine 
Nord-Europe, 
désormais 
présidé par 
Xavier Bertrand.

prévu qu’en 2040, il fera transiter 
15 millions de tonnes de marchandises 
par an, avec une prévision de 70 % du 
trafi c venant de la route.

DÉBUT EFFECTIF
DES TRAVAUX EN 2022
Même si la signature de l’accord a 
donné un sérieux coup d’accélérateur, 
pour un projet d’une telle ampleur, 
il faut un temps préalable d’études 
incompressible. C’est ainsi que le 
début effectif du chantier n’inter-
viendra qu’en 2022, mais les premiers 
travaux préparatoires sont prévus 
pour le printemps 2021. Il s’agira du 
secteur numéro 1, c’est-à-dire entre 
Compiègne et Passel dans le dépar-
tement de l’Oise, justement la partie 
qui va emprunter une partie de la 
rivière et de son canal latéral. Dans 
cette partie, on termine la fi nalisation 
des études de projet, avant de lancer 
les appels d’offres pour les premiers 
travaux préparatoires.
Pour les secteurs 2, 3 et 4, entre Passel 
et Aubencheul-au-Bac, dans le dépar-
tement du Nord et à proximité du 
canal de l’Escaut, on est actuellement 
en phase de fi nalisation des études 
d’avant-projet. //  Carlos Da Silva

Le tracé du
canal Seine-
Nord-Europe.

Attendu par les uns, vilipendé 
par les autres, le Lyon-Turin 
trace son chemin depuis 

maintenant près de 25 ans. À 
petits pas, d’autant plus durant 
la crise entrainant trois semaines 
de quasi-interruption au début 
du confinement, l’infrastructure 
souterraine se dessine entre 
600 et 2.000  mètres sous terre. 
Paradoxalement, pour l’heure, elle 
a surtout avancé en surface. 

« Nous avons jusque-là principa-
lement travaillé sur les travaux de 
reconnaissance géologique ainsi que 
sur les descenderies et les accès au 
tunnel de base. Ces derniers mois 

ont notamment été consacrés 
aux travaux d’accès au tunnel de 
base côté français », retrace Alain 
Chabert, directeur général adjoint 
de TELT (Tunnel Euralpin Lyon 

Lyon-Turin : le bout
du tunnel dans dix ans
Les travaux se poursuivent 
en surface, et les tunneliers 
devraient entrer en action 
d’ici un an pour creuser 
le tunnel de base, dont 
la livraison est annoncée 
pour 2030. Malgré les 
controverses.
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Si le tunnel principal 
n’est pas commencé, 
les tunnels d’accès 
sont déjà largement 
en cours de 
creusement.

Les ouvrages à ciel ouvert sont 
eux aussi en cours d’avancement, 
comme ici dans les secteurs de Saint-
Jean-de-Maurienne et Modane. 
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Malgré l’opposition des écologistes
L’arrivée d’une nouvelle majorité écologiste à la 
mairie et à la métropole de Lyon a mis fi n au front 
commun entre les grandes collectivités locales, qui 
s’exprimait au sein de La Transalpine, association 
regroupant des collectivités et des acteurs 
économiques soutenant le projet. À peine arrivé aux 
affaires, le nouveau maire de Lyon Grégory Doucet
déclarait au quotidien italien La Stampa : « Lyon-
Turin est une œuvre erronée qu’il faut arrêter ».
Ce qui lui avait valu dès le 9 juillet une réponse 
cinglante de Laurent Wauquiez, président de la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes et grand soutien du 
projet : « Comment comprendre que les écologistes 
s’apposent au Lyon-Turin alors que ce projet videra 
nos vallées des camions ? Comment comprendre ce 
choix absurde et fou pour l’environnement ? »
Désormais, le nouvel exécutif métropolitain n’exclut 
pas de se retirer de l’association La Transalpine. 
Mais ni la ville ni la Métropole n’ont de compétence 
particulière dans ce dossier. Par ailleurs, l’Italie, 
qui a subi elle aussi de son côté les assauts des 
écologistes et du Mouvement Cinq Etoiles sur ce 
dossier, lui a réaffi rmé son attachement, a inscrit 
le Lyon-Turin parmi les projets prioritaires de son 
plan de relance, et lui a alloué le 16 novembre une 

enveloppe supplémentaire de 409 M€ pour les 
ouvrages à ciel ouvert de la liaison.
Enfi n la Commission européenne a rappelé le 
3 novembre que le Lyon-Turin est un « tronçon-clé 
pour le fonctionnement optimal du corridor 
méditerranéen reliant la péninsule ibérique à 
l’Europe centrale » ; mais elle s’est inquiétée du 
retard pris dans l’aménagement des voies d’accès 
françaises à l’ouvrage transfrontalier depuis Lyon. //

Le bois en vedette dans les lycées 
d’Auvergne-Rhône-Alpes

Depuis deux ans, les lycées d’Auvergne Rhône-Alpes se parent de 
bois. Pas n’importe lequel, exclusivement des bois certifi és Bois des 
Alpes ou Bois des Territoires du Massif Central. Ce choix politique 
ne doit rien au hasard. « Nous imposons la structure bois dans 
les nouveaux projets et nous l’encourageons dans les projets de 
rénovation ou d’extension », explique Béatrice Berthoux, vice-
présidente du conseil régional en charge des lycées. En poussant
la construction bois, la Région vise deux objectifs. D’abord profi ter 
des qualités de ce matériau sur le plan de l’isolation notamment. 
Mais aussi soutenir une fi lière économique de poids. Auvergne 
Rhône-Alpes est en effet la première région française en volume
de bois disponible dans les forêts, et la deuxième pour la récolte de 
bois de construction, avec à la clé 60.000 emplois de la plantation
à la construction. 
La mesure a un coût, mais la Région a trouvé la parade. Elle présente 
tous les appels d’offres visant la construction et la rénovation
des lycées sous forme de marchés globaux de performance,
avec des objectifs chiffrés de performance et de qualité de service,
de la conception à l’exploitation et la maintenance. Les surcoûts
de la construction bois sont estimés entre 5 % et 10% sur l’édifi cation 
de la structure qui ne représente que 35% du coût global.
Mais ils sont compensés par des économies de maintenance et de 
fonctionnement. Et les temps de construction sont réduits. Sur le long 
terme, la facture n’est ainsi pas très loin de celle d’un lycée en béton. 
Du lycée René Perrin à Ugine en Savoie, au lycée Roger Claustre de 
Clermont-Ferrand en passant par le lycée de Meyzieu en banlieue 
lyonnaise, une quinzaine d’opérations de construction ou
de réhabilitation en bois sont en cours. Une petite dizaine
est déjà achevée. Pour l’heure, chacune a tenu les délais
de réalisation indiqués dans le contrat global de performance,
ainsi que le budget. //

Pour Laurent Wauquiez, président de Région, ici aux 
commandes de la liaison Leman Express, le premier RER 
frontalier franco-suisse, le Lyon-Turin videra les vallées 
alpines de ses camions.

Le futur lycée Saint-Jean à Clermont-Ferrand, construit en structure bois, 
ouvrira ses portes en septembre 2022.

Le tracé du Lyon-Turin
s’inscrit dans celui
du corridor méditerranéen.

Turin), société chargée de réa-
liser les études et travaux de recon-
naissance de la section transfron-
talière. L’entrée dans le vif du sujet, 
les 57 kilomètres de tunnel reliant 
Saint-Jean-de-Maurienne en Savoie 
à Suse en Italie, est prévue pour fi n 

2021. « Nous venons de lancer les 
appels d’offres, les marchés devraient 
être signés sur le premier semestre 
2021 pour un démarrage du chantier 
fi n 2021 », explique Alain Chabert. 
Pas moins de sept tunneliers 
entreront alors en action pour 

grignoter la roche et percer deux 
tubes dans lesquels circuleront du 
fret et des voyageurs. En atten-
dant, les équipes se concentrent 
sur le creusement, sur la commune 
d’Avrieux, de quatre puits de ven-
tilation du futur tunnel. Ajoutés 

aux descenderies déjà réalisées, 
ils permettront la ventilation de 
l’ouvrage de base dont la livraison 
est annoncée pour 2030. 

10 MILLIARDS D’EUROS 
Pour réaliser le tunnel de base et les 
raccordements, l’Union Européenne, 
La France et l’Italie se sont enga-
gées à mettre 10 milliards d’euros 
sur la table. La première prendra 
en charge 40 % du montant des 
travaux, tandis que l’État français 
assumera une part de 35 % et l’Italie 
25 %. « Le percement du tunnel et 
ses raccordements nécessitent un 
budget d’environ 8,6 Md€. Le solde 
est consacré aux travaux de recon-
naissance », détaille le directeur 
général adjoint de TELT. 
Débuté à la fin des années 90, 
le chantier du Lyon-Turin occupe 
depuis plusieurs centaines de 
personnes. Actuellement, envi-
ron 500 salariés côté français et 
100 en Italie sont à pied d’œuvre 
sur ce chantier. « Au plus fort des 
travaux de percement du tunnel de 
base, entre 2024 et 2026, près de 
2.500 personnes travailleront sur ce 
chantier », calcule Alain Chabert. A 
ce stade, l’essentiel des forces vives 
est constitué par des experts des 
travaux publics. 
A l’approche de la mise en service du 
tunnel, ils seront remplacés par des 
spécialistes du rail, jusqu’en 2030 
où le tunnel sera alors occupé par 
les trains. Avec la mise en service 
du tunnel reliant Saint-Jean-de-
Maurienne à Chiusa di San Michele, 
le temps de trajet entre Lyon et 
Turin sera raccourci de 40 minutes. 
Pour relier la capitale des Gaules 
à celle du Piémont en 1h45, la pro-
messe du Lyon-Turin, il faudra encore 
s’armer de patience, le temps que 
les 140 kilomètres entre l'agglo-
mération lyonnaise et Saint-Jean-
de-Maurienne et les 47 kilomètres 
entre Chiusa di San Michele en val 
de Suse et l'agglomération turinoise 
en Italie soient sur les rails. Et là, 
personne ne se risque pour l’instant, 
à avancer un calendrier. //

 Françoise Sigot
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représentants, pour terminer dans 
les meilleurs délais et au juste prix 
ce projet nécessaire et urgent pour 
notre territoire ».
Nouveau revirement ou simple chan-
gement de ligne budgétaire ? Si l'en-
gagement de l'État ne semble pas 

remis en cause, le montant des crédits 
supplémentaires et leur intégration, 
ou non, au plan de relance restent 
encore à déterminer. Sur un budget 
initial de 1,66 milliard d’euros, l'État a 
déjà participé à hauteur de 770 M€. 
L'ouverture de la partie viaduc, soit 

9 km sur 13, est prévue pour fin 2021. 
Dans une allusion à peine voilée à 
la NRL, Bruno Le Maire, le ministre 
de l’Économie, avait cinglé fi n juillet : 
« Il n'y a rien de plus stupide que ces 
routes qui ne mènent nulle part ». //

 Benjamin Postaire

Pour la Nouvelle Route du Littoral 
(NRL), la vérité du jour n'est 
quasiment jamais celle du 

lendemain. Atermoiements, confl its 
et rebondissements rythment la vie 
de ce tronçon routier de 13 km devant 
relier le Nord et l'Ouest de La Réunion. 
Quasiment achevé dans sa partie 
viaduc (9 km), le chantier est bloqué 
sur la partie digue (2,7 km) à cause 
des diffi cultés d'approvisionnement 
en matériaux de construction (voir 
encadré).
Conséquences, le chantier est à l'ar-
rêt, la facture gonfl e à vue d’œil et la 
Région, les sociétés de transport et 

les entreprises en charge du marché 
(Vinci et Colas) sont en confl it ouvert. 
La collectivité a appelé l’État à la 
rescousse pour que celui-ci siffl e la 
fi n de la récréation en accordant 
une rallonge financière. Profitant 
des annonces du plan de relance, 
l’État a confi rmé début septembre 
qu'il apportera, dans ce cadre, son 
soutien fi nancier pour la fi nalisation 
de la NRL.
Pour autant, « France Relance » n'est 
pas voué à fi nancer des chantiers tels 
que la NRL mais plutôt des projets 
de mobilité durable. Philippe Gustin, 
directeur de cabinet du ministre de 
l'Outre-mer, avait cependant précisé 
qu'une « sous-enveloppe » serait 
attribuée aux infrastructures rou-
tières ultra-marines, expliquant que 
« dans nos outre-mer, si on ne passe 
par là, je pense en particulier à la 
finalisation de la Nouvelle Route 
du Littoral à La Réunion, on aura 
raté une étape. Cette dérogation 
est importante ».
Le président de la Région La Réunion, 
Didier Robert, s'est immédiate-
ment félicité du soutien de l’État. Le 

8 septembre la collectivité présente 
un protocole d’accord signé fi n juil-
let pour la réalisation de la partie 
digue. Fin septembre, Didier Robert 
se rend à Paris pour rencontrer le 
ministre délégué aux Transports, 
Jean-Baptiste Djebbari, et fait valoir 
que «  dans le cadre du Plan de 
relance, les besoins identifiés pour 
compenser les problématiques d’ap-
provisionnement en matériaux sont 
à hauteur de 100 M€ ».

PAS DE VOLET ROUTIER
DANS LE PLAN DE RELANCE
La demande est ainsi offi ciellement 
formulée. Sauf que depuis, c'est 
silence radio. Interrogé par Régions 
Magazine, Didier Robert nous 
rétorque que «  le plan de relance 
comporte des objectifs très ciblés. 
En l’occurrence, il ne possède pas à 
proprement parler de volet routier et 
est clairement orienté sur les mobi-
lités durables. Pour ce qui relève de 
l'achèvement de la NRL, ce dossier 
doit être traité en partenariat avec 
l’État, hors plan de relance, dans le 
cadre des engagements pris par ses 

La Nouvelle Route
du Littoral attend une 
rallonge fi nancière de 
l’État pour pouvoir enfi n 
être achevée. Nouveau 
rebondissement dans 
un dossier qui n’en fi nit 
pas... comme ce chantier 
pharaonique.

Chantier à l'arrêt, colère des transporteurs
et des écologistes
Des recours judiciaires, des transporteurs en colère 
et des entreprises de maîtrise d’œuvre qui refusent 
de payer l'addition. Voilà qui résume la situation 
dans laquelle s'est enlisée la Région La Réunion 
pour la construction de la partie digue de la NRL. 
C'est dans ce contexte très tendu, entre menaces 
de blocages routiers et énièmes réunions de la 
« dernière chance », que l’État a été appelé à jouer 
les médiateurs. 
Mais pas seulement. Le président de Région 
Didier Robert a demandé au ministre délégué 
aux Transports « le soutien de l’État dans la 
démarche d’assouplissement pour l’exploitation 
des andains ». Ces andains, grosses pierres 
volcaniques prélevées sur des terrains privés 
agricoles, doivent remplacer les roches massives 

censées approvisionner le chantier de la digue, 
mais pour lesquelles tous les projets d'ouvertures 
de carrières ont été retoqués. Ce qui provoque au 
passage la colère des écologistes locaux, pour qui 
le prélèvement des andains nécessaires à la partie 
de la route construite sur pilotis a déjà fragilisé 
les côtes, augmentant les dégâts causés par les 
tempêtes tropicales fréquentes dans cette région.
Un protocole signé fi n juillet a permis le début 
des travaux de digue sur une première partie 
de 216 mètres, calmant pour un temps la colère 
des transporteurs. Pour le reste du chantier, ce 
même protocole prévoit d'étendre la durée de la 
médiation entre la Région et les maîtres d’œuvre 
jusqu’à fi n juin 2021, puis le lancement d’un nouveau 
marché pour achever la NRL… à l’horizon 2023. //

Un chantier spectaculaire, qui longe une partie de la grande île française de l’Océan Indien.

La route
qui ne mène nulle part
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La partie littorale 
de la route est 
achevée, reste
à terminer
la partie digue…
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Ils auront tremblé jusqu’au bout. 
Organiser une manifestation 
en “présentiel”, comme on dit 

aujourd’hui, accueillir aux Sables 
d’Olonne, plus de 1.000 visiteurs 
répartis sur les deux journées, le 
gratin du Très Haut débit français, un 
ministre, le tout en marge du départ 
du Vendée Globe, cela paraissait 

un pari un peu fou. Pari tenu, et 
chalenge remporté : en ces temps 
de confi nement, de couvre-feu et de 
précautions sanitaires renforcées, 
rien ne remplace le contact humain !
Le tout dans un respect strict des 
gestes barrières et des directives 
préfectorales, ce qui n’a empê-
ché, ni la qualité des débats, 

Ils ont plus
que jamais la fi bre
Malgré les restrictions sanitaires, l’Université d’été 
du Très Haut Débit s’est tenue aux Sables d’Olonne, 
devant plus de 1.000 participants. Une réussite 
exemplaire pour un secteur de pointe qui reste
le plus gros chantier d’infrastructures de France.
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Cédric O secrétaire d’État au numérique

« Les collectivités sont les interlocuteurs essentiels »
Secrétaire d’État chargé du Numérique depuis
mars 2019, Cédric 0 est devenu secrétaire d’État
à la Transition numérique et aux Communications 
électroniques lors du remaniement du 26 juillet 
dernier. Une sorte de galon supplémentaire pour 
le jeune ministre de 38 ans, malgré l’échec cuisant 
de l’application “Stop Covid”. Aux Sables d’Olonne, 
Cédric O était dans son élément, au cœur d’une
fi lière qui représente pour notre pays et ses
territoires un véritable enjeu d’avenir. Il a répondu
à Régions Magazine.

Régions Magazine : Vous êtes amené à travailler 
beaucoup avec les collectivités. Comment les choses 
se passent-elles, notamment avec les Régions qui 
investissent beaucoup dans ce secteur, comme ici 
où le conseil régional des Pays de la Loire apporte 
un soutien fi nancier au développement du Très haut 
débit à hauteur de 118 M€ ?
Céric O : Les Régions, et les collectivités en général, 
sont évidemment des interlocuteurs essentiels dans 
la mise en œuvre du plan Très Haut Débit. Nous 
nous adaptons cependant aux réalités locales, car 

ni la profondeur des 
échanges, ni la variété 
des stands présents sur 
le site. Organisée par 
IdealCO et InfraNum, en 
partenariat avec l'Avicca, 
l'Université du THD, les 
20 et 21 octobre,  s'est 
révélée être une réussite 
exemplaire.

Et pour cause : cette année encore, 
la France devrait être la nation euro-
péenne qui déploie la plus vite sa 
fi bre. Si en 2019, le record de 4,8 mil-
lions de locaux raccordables avait 
été franchi, les acteurs du secteur 
estiment aujourd'hui que le niveau 
2020 pourrait friser les 5 millions, soit 
nettement mieux que les 4,3 révi-
sés au sortir du confi nement. Les 
chiffres de l'Arcep l'en attestent déjà 
(1,2 million de prises).

« Grâce à une forte mobilisation 
et un travail collectif remarquable, 
nous dénombrons 20,3 millions de 
locaux raccordables aujourd'hui en 
France », se réjouit Etienne Dugas, le 
président d’InfraNum, la Fédération 
qui regroupe l’ensemble des acteurs 
du Très Haut Débit en France. « Mais 
il en reste autant à déployer d'ici 
2025 pour répondre aux objectifs du 
plan France THD. Et ce ne sera pas 
les prises les plus simples » prévient 
le président d'InfraNum.
D'où l'interpellation de Cédric O, 
secrétaire d'État en charge du 
numérique, sur les derniers freins 
opérationnels à lever  : suppres-
sion des calculs de charges sur 
les appuis aériens communs 
pour les raccordements (néces-
saires à 20  % des déploiements 
en zones rurales - 800.000 au 

vous le savez, il n’y a pas de schéma-type dans cette 
fi lière. Parfois ce sont les Départements qui sont 
maîtres d’œuvre, parfois des regroupements de 
Départements, parfois les Régions elles-mêmes. Une 
Région comme les Hauts-de-France, par exemple, est 
très en pointe sur le dossier de l’inclusion numérique : 
nous l’accompagnons dans sa démarche. C’est vrai 
sur les questions économiques comme sur celle des 
infrastructures.

RM : L’un des gros problèmes de la fi lière, c’est le 
recrutement, lié à celui de la formation. Le fait 
que le gouvernement ait retiré la compétence de 
l’apprentissage aux Régions n’aide pas beaucoup à 
franchir cet écueil…

CO : Très franchement il y avait assez peu de 
formations en apprentissage à être directement liées 
aux besoins du numérique. Mais il est clair que des 
besoins importants existent dans ce domaine, c’est 
pourquoi nous travaillons à un projet de “grande 
école du Numérique” auquel je peux vous dire que les 
Régions seront étroitement associées.
Mais je vous accorde qu’il s’agit là du problème 
majeur : avant le début de la pandémie, il y avait 
déjà près de 80.000 emplois non pourvus dans la 
fi lière. Nous voulons en former 12.000 par an, et 
ensuite prévoir de les “re-former” quand leurs métiers, 
notamment liés à la pose, auront disparu
ou évolué.

RM : Stéphane Richard, le PDG d’Orange, a déclaré 
que “la fi bre à 100 %, on n’y arrivera jamais”. Que lui 
répondez-vous ?
CO : Je pense sincèrement qu’on va y arriver. Pour 
une raison toute simple : à un moment donné, on 
aura éliminé le cuivre. Il faut avouer que cela n’aurait 
pas de sens de maintenir un réseau cuivre pour 
200.000 foyers. Alors oui, peut-être, il est possible 
qu’un refuge au pied du Mont Blanc n’ait jamais la 
fi bre… Mais comme je le dis souvent, une habitation 
située sur le dernier éperon rocheux, et qui n’a ni l’eau, 
ni l’électricité, n’aura peut-être pas la fi bre non plus !
Après, il faut être clair : je m’opposerai à la disparition 
du cuivre tant qu’on ne sera pas certains d’être en 
capacité de raccorder 100 % des Français. //

Propos recueillis par Philippe Martin

Les participants
à l’Université d’été 
du numérique aux 
Sables d’Olonne 
ont également 
pu découvrir les 
bateaux du Vendée 
Globe avant
leur départ.

Aux Sables d’Olonne,
le secrétaire d’État
au Numérique 
Cédric O s’est livré 
au délicat travail 
de la fi bre au stand 
Sogetrel, a rencontré 
Stéphane Richard sur 
le stand Orange, et les 
dirigeants d’Altitude 
Infra David Elfassy
et Ilham Djehaich
sur leur stand.
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total), accélération de la Base 
d'Adresses Nationales (BAN) pour 
réduire les taux d'échecs de raccor-
dements, simplifi cation des reprises 
de conventions, glissement des 
prises de décisions vers le comité 
syndical de copropriété quand les 
assemblées générales ne peuvent 
avoir lieu, etc.
Face à tous ces sujets, le ministre 
s'est voulu rassurant et engagé (lire 
son interview dans les pages pré-
cédentes). S'il ne peut pas accéder 
à toutes les demandes, il affi rme 
qu’«  une nouvelle équipe a été 
mise en place sur la BAN car il faut 
résoudre ce serpent de mer dont l'en-
jeu dépasse même le numérique ».

Un sujet qui tombe à point nommé 
puisque, si les acteurs du secteur ont 
mis l'accent sur les déploiements afi n 
de retrouver le rythme d'avant crise, 
l'explosion de la commercialisation 
a surpris tout le monde.
Le confi nement, le recours aux solu-
tions numériques, l’explosion du 
télétravail lors du premier confi ne-
ment, ont également fait exploser la 
consommation et les commandes 
chez tous les opérateurs. Et il n’y a 
aucune raison que les choses se 
passent différemment lors du deu-
xième confi nement, d’autant que le 
gouvernement insiste sur l’obligation 
pour les entreprises de recourir le plus 
massivement possible au télétravail. 
Mais la bonne nouvelle, largement 
soulignée lors de ces Universités d’été, 
c’est que le réseau a tenu, et a été en 
mesure d’absorber sans casse cette 
forte hausse d’activité.
Cédric O, qui a rappelé la conviction 
de l'État dans le numérique puisque 
celui-ci y dédie 7 milliards d'euros 
dans le cadre du plan de relance, 
a indiqué que « la fi bre est un bien 
essentiel et nous en ferons un service 
universel à l'horizon 2025 ».

InfraNum et l'Avicca sont mobili-
sés pour défi nir les modalités pra-
tiques de ce chantier ambitieux mais 
nécessaire, qui conditionne l'extinc-
tion du cuivre. « C'est un travail de 
longue haleine que nous entamons 
et qui, pour son fi nancement, néces-
sitera certainement la mise en place 
d'un mécanisme de péréquation à 
défi nir », prévient Patrick Chaize, 
Président de l'Avicca.

Autre enjeu majeur, l'emploi et la 
formation dans le secteur, qui font 
l’objet de nombreux débats, et l’Uni-
versité d’été n’y a évidemment pas 
échappé. Avec un record de recru-
tements en 2019, le pic n'est tou-
jours pas atteint. Il devrait l'être l'an 
prochain avec environ 30.000 ETP 
(Equivalents Temps Plein), néces-
sitant 7.000 à 8.000   nouveaux 
entrants dans le secteur.

Les plateaux et les structures de 
formation sont en place mais… les 
candidatures manquent toujours à 
l'appel. InfraNum estime que seul un 
soutien fort de l'État sur cette ques-
tion, portera ses fruits. La Fédération 
en appelle donc à une campagne 
nationale de communication de la 
part de l'État pour faire connaître 
les métiers de la fi bre et à la signa-
ture imminente d’un nouvel EDEC 
(Engagement Développement et 
Compétences).
Après avoir inauguré la première 
étape de son tour de France des 
« Ateliers des territoires connectés » 
à Angers, le 10 septembre dernier, 
en présence de Cédric O, InfraNum 
en a profi té pour marteler son mes-
sage : l'heure est à la construction du 
plan “France territoires connectés et 
durables”.
« Nous sommes exactement dans 
le même timing que lors de la mise 
en place du plan France THD. C’est 
le moment idéal pour défi nir collec-
tivement le cadre structurel, qui va 
permettre de modéliser, industrialiser 
et accompagner chaque collectivité 
dans la mise en place de son projet 
smart. Et le plan de relance nous 
offre l'assise fi nancière pour le faire », 
explique Etienne Dugas.
« C'est le prochain horizon. Nous tirons 
l'infrastructure et nous nous intéres-
serons aux usages », a réagi Cédric O.
Prochaines étapes des Ateliers des 
territoires connectés : Le Havre puis 
Lille. Les objectifs sont tracés : rendre 
la fi lière durable, au-delà de la pose 
de fi bre, ainsi que ses emplois. Un 
enjeu de taille. //  Philippe Martin

Trois questions à

Étienne Dugas président d’InfraNum 

« La crise a prouvé la résilience de la fi lière »
Il préside InfraNum,
la “Fédération des entreprises 
partenaire des territoires 
connectés”, qui rassemble
les principaux acteurs de la 
fi lière. Etienne Dugas était 
à ce titre un des principaux 
organisateurs de l’Université 
d’été du Très haut débit.

Régions Magazine : Comment 
la fi lière s’est-elle sortie de la 
crise sanitaire et du premier 
confi nement ?
Etienne Dugas : La situation 
n’est pas aussi négative que 
ce que l’on aurait pu craindre 
en raison du confi nement, qui 
a mis les entreprises à l’arrêt 
pendant un temps. Or cela s’est 
accompagné d’une explosion 
des connexions, due au même 
confi nement, à l’isolement de 
gens, au développement brutal 
du télétravail. Une entreprise 
comme Orange a vu croître sa 
consommation de 16 % pour 
le grand public, de 20 % pour les Data, le tout en 
quelques semaines à peine !
Or le réseau a résisté, il n’y a pas eu d’interruption 
du service. De plus nous avons pu très vite 
reprendre le fi brage du territoire, afi n de rattraper 
du mieux possible le retard pris. Je crois pouvoir 
dire que tous ces événements cumulés ont 
démontré l’extrême résilience de la fi lière.

RM : Et s’agissant du deuxième confi nement ?
ED : D’après les remontées de terrain que nous 
avons, le réseau l’encaisse également plutôt bien. 
En tout cas nous n’avons pas de retours faisant 
état de diffi cultés majeures dans le déploiement. 
En revanche le Covid est un ennemi sournois : un 
cas contact dans une équipe, et c’est toute l’équipe 
qui est à l’arrêt… Nous constatons de ce fait un 
fl échissement dans la productivité.

RM : Quels enseignements tirez-vous de l’Université 
d’été du Très Haut Débit ?

ED : D’abord que nous avons pu 
l’organiser, malgré des conditions pour 
le moins périlleuses, ce qui est une très 

bonne nouvelle, surtout quand on voit la richesse 
des échanges !
Ensuite que nous avons pu y voir confi rmées, grâce 
à l’appui du ministre Cédric O avec qui le dialogue 
est d’excellente qualité, les sommes consacrées au 
chantier du Très Haut débit. Nous avons pu aborder 
des problèmes techniques comme la surcharge 
des poteaux, qui nécessite de travailler davantage 
avec Enedis, ou encore la diffi culté de réaliser des 
“colonnes montantes” dans les immeubles dans 
la mesure où les copropriétaires, qui doivent être 
consultés, ne se réunissent plus en assemblée 
générale depuis le premier confi nement. 
Nous avons pu aussi évoquer les principales 
diffi cultés de la fi lière, à savoir le recrutement et la 
formation, avec des vraies solutions à venir. Nous 
sommes en droit de penser que les “Territoires 
connectés” seront menés à terme d’ici à cinq ans, 
ce qui mettra la France très en avance par rapport 
à ses voisins européens. //

 Propos recueillis par Philippe Martin

Etienne Dugas, président
d’InfraNum, se montre confi ant
pour l’avenir de sa fi lière.

Le chantier de la fi bre ne s’est pas arrêté pendant le confi nement.

Le chiffre
2025

Malgré les aléas dus à la crise, 
2025 reste l’objectif fi xé

pour la généralisation de
la fi bre (à 99 %). Et 2022

pour le passage de la France 
au Très haut débit.

Le télétravail
a fait exploser
la consommation… 
mais pas les réseaux !

La difficulté majeure 
reste le recrutement 
dans la filière : on 
demande candidats !
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Au printemps 2017, Mégalis, le 
syndicat mixte qui pilote le projet 
« Bretagne Très haut débit » (réseau 
d'initiative publique), invite donc 
particuliers, entreprises et sites 
publics de Pouldreuzic et des com-
munes voisines à se raccorder au 
réseau supersonique. Pour Hénaff, 
l'idée de devoir se déraciner s'envole. 
Mieux, le ciel s'éclaircit.
« On a été très bien accompagné et 
on a pleinement bénéfi cié du soutien 
de la collectivité, remercie le PDG. Ça 
nous a donné confi ance en l'avenir. 
Du coup, on a réalisé des investisse-
ments, comme ce bâtiment construit 
pour maintenir notamment notre 
sécurité informatique. Désormais, 
on peut sauvegarder toutes nos 
données et ne pas se restreindre 
sur les applications, elles-mêmes 
très consommatrices de données. 
Ça nous permet également, dans 
le contexte actuel, d'avoir recours 
plus facilement au télétravail et à 
la visioconférence. » 
Jusqu'alors, le pâté contenait surtout 
des fi bres. Maintenant, il a aussi la 
fi bre. //  Benoît Tréhorel

Pouldreuzic. Au bout du bout 
de l'Europe occidentale, sur 
la côte sud fi nistérienne. C'est 

là, dans une commune rurale de 
2.100  habitants battue par les 
embruns, qu'est établie la société 
Hénaff, spécialisée dans le pâté 
100 % pur porc breton. Avec près 
d'un quart des parts de marché des 
terrines, rillettes et tartinables en 
France, la marque fondée en 1915 
par Jean Hénaff écoule à présent 
quelque 35 millions de boîtes 
chaque année.
Vendue dans une cinquantaine 
de pays, produit partenaire de 
l'armée française depuis 1920, et 
habilitée à voyager dans l'espace 

grâce au très exigeant agrément 
USDA, la célèbre petite conserve 
bleue emploie 230 salariés, pour la 
plupart basés au siège historique 

de Pouldreuzic. Pourtant, un séisme 
a bien failli tout emporter. 
« Il y a cinq ans, j'ai pris conscience 
de quelque chose ,  rembobine 
Loïc Hénaff, arrière-petit-fils de 
Jean, actuellement à la tête de 
l'entreprise familiale. Notre EPR
(Enterprise Resource Planning), l'ou-
til qui régit l'ensemble des activités 
et des services de l'entreprise, allait 
recevoir des mises à jour en 2020. 
Et sans accès au très haut débit, il 
devenait très compliqué de béné-
fi cier de ces nouvelles versions du 
progiciel. »
Situé à 25 km de Quimper, à l'écart 
des grands axes, et avec une den-
sité d'acteurs économiques des plus 
réduites, le territoire Pouldreuzic 
ne semble alors pas franchement 
une priorité dans le déploiement 
régional de la fi bre optique. Faux. 
D'autant que Loïc Hénaff a des 
arguments. « On a sollicité, on a 
un peu râlé, et finalement, on a 
convaincu », se réjouit-il aujourd'hui. 

Les champions 
de la mise
en boîte
En se raccordant au très haut débit
en 2017, l'entreprise Hénaff, basée
dans le sud Finistère, a pu continuer 
son haut débit de production de boîtes 
de pâtés et de rillettes.
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Bretagne Très haut débit :
deuxième plus gros chantier public en France
Après la construction du Grand Paris 
Express (lire par ailleurs), le projet 
« Bretagne Très haut débit » est le 
deuxième plus important chantier public 
en France, avec un coût total de 1,6 Md€. 
Ce déploiement du réseau de fi bre optique 
qui concerne les quatre départements 
bretons s'étire sur trois phases : 
2014-2020 (240.000 foyers raccordés), 
2020-2023 (400.000 foyers), et 2023-2026 
(600.000 foyers). Il est piloté par le syndicat 
mixte Mégalis Bretagne qui représente 
1.233 communes.
Actuellement en phase 2, le projet accuse 
un retard de quatre mois, provoqué 
par le confi nement du printemps 2020. 
L'impact est, en revanche, nul pour le 
confi nement de novembre. Du reste, pour faire face 
aux conséquences liées au contexte du Covid-19 
(fourniture de protections sanitaires, notamment), 

Mégalis a injecté 8 M€ 
supplémentaires en 2020, via 
un plan d'actions validé avec 
Axione, la fi liale de Bouygues 

qui assure les travaux. Cette dernière s'apprête, 
par ailleurs, à recruter 350 personnes pour achever 
le déploiement. //

En chiffres

2026 Date à laquelle
le déploiement Bretagne
Très haut débit, lancé en 2014, 
prendra fi n.

2 Nombre d'années de retard 
sur le calendrier prévisionnel 
annoncé.

1,4 En million, nombre
de foyers qui seront raccordés
à la fi bre optique via ce projet.

60 En %, part de la population 
bretonne qui bénéfi ciera du 
très haut débit, les 40 % restant 

étant du ressort des opérateurs 
privés Orange et SFR.

1,6 En milliard d'euros,
le coût total du déploiement 
fi nancé par l'UE, l'État,
la Région Bretagne, les quatre 
Départements bretons
et les EPCI bretons.

8 En millions d'euros,
la somme injectée en 2020 
par le syndicat mixte Mégalis, 
chargé du déploiement, pour 
faire face aux conséquences 
liées à l'épidémie sanitaire

Loïc Henaff, 
les chaînes de 

production et les 
boîtes de pâté 
du même nom 

ont pu rester 
en pointe de 

Bretagne grâce
à l’arrivée

de la fi bre.

Le déploiement de
la fi bre se poursuit
à vitesse accélérée
dans toute la Bretagne.
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Dans la Région  Grand Est, 
90  % des 5.152 communes 
ont moins de 2.000 habitants. 

Et cela ne l’empêchera de devenir 
bientôt la première région de France 
100 % connectée en Très haut débit ! 
En effet, les Réseaux d’Initiative 
Publique (RIP) y raccordent progres-
sivement à la fi bre optique chaque 
logement ou entreprise.
Initié en Alsace en 2012 et amplifi é 
par la Région Grand Est en 2016, 
deux réseaux THD avancent de 
concert  : Rosace dans 696 com-
munes du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, 
et Losange dans 3.600 communes 
des sept départements complé-
mentaires (Ardennes, Aube, Marne, 
Haute-Marne, Meurthe-et-Moselle, 
Meuse et Vosges). Les dates pro-
mises pour une couverture inté-
grale ? Avril 2022 pour les quelque 
400.000 prises du réseau Rosace et 

février 2023 pour les 900.000 prises 
du réseau Losange. 
« Nous déployons en fait,10 % de 
prises supplémentaires par rap-
port aux chiffres annoncés en début 
de chantier, car le nombre de lieux 
finaux à fibrer a augmenté pen-
dant que les chantiers avançaient », 

souligne Franck Siegrist, chef de 
mission Territoire numérique de la 
Région Grand Est. Pourtant, et mal-
gré la crise sanitaire due au Covid-19, 
les chantiers seront même terminés 
avant l’heure.

UN « DERNIER NŒUD »
DÉJÀ POSÉ EN ALSACE
En avril 2019, le réseau Rosace 
posait son 47ème et dernier nœud 
de raccordement optique (NRO) 
à Ribeauvillé. Fin septembre 2020, 
ce réseau compte désormais 
323.140  prises construites, dont 
206.170 sont ouvertes à la commer-
cialisation, soit un taux d’achèvement 
de 75 %, et du 100 % programmé 
pour fi n 2021. 
Pour le réseau Losange (et ses 
262 NRO), la fi n est moins proche... 
mais elle se précise  : ce sera fi na-
lement fi n 2022, avec une avance 
de quelques mois. Fin septembre, 
le réseau Losange comptait, lui, 
325.860  prises construites, dont 
272.152 commercialisables, soit un 
taux d’achèvement de 40 %.
Les effets de la crise sanitaire ont été 
palpables sur les chantiers. « Le confi -
nement du printemps 2020 a ralenti 
le déploiement des lignes car, surtout 
en Alsace, il y a eu des malades 
dès le mois de février. Et les travaux 
dépendent aussi d’Enedis ou Orange 
pour les fi bres ajoutées en réseau 
aérien, ce qui représente entre 75 et 
80 % du territoire, or la pandémie a 
freiné certains échanges », précise 
Franck Siegrist. //

 Véronique Parasote

Le 100%,
c’est pour bientôt !
Dans le Grand Est, le réseau régional de fi bre optique 
se déploie plus vite que prévu, malgré le Covid-19.
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Confi nement :
la demande a explosé
Et côté usagers ? La demande a “explosé”, en partie car les 
habitants ont ressenti le besoin d’une bonne connexion en temps 
de télétravail, mais aussi parce que les 14 fournisseurs d’accès (FAI) 
grand public ont incité les abonnés à passer de l’ADSL à la fi bre dès 
que c’était possible. 
Résultat : d’une moyenne de 4.500 abonnements par mois 
jusqu’en mars, la demande est passée à 10.000 et même 15.000 en 
septembre. Une certitude, donc : la fi bre est attendue par tous ! //

Le président de la Région Grand Est, Jean Rottner, ne cachait pas sa satisfaction 
lors de la pose du 47ème et dernier nœud de raccordement alsacien,
à Ribeauvillé, en avril 2019.

Quand on pense à la fibre, 
on imagine le plus souvent 
des techniciens grimpés sur 

des pylônes en train d’effectuer des 
raccordements. Mais les métiers 
liés au Très haut débit vont bien 
au-delà de ces missions. Un uni-
vers qui recrute, notamment en 
Bourgogne-Franche-Comté. 
« Le grand public n’a pas conscience 
qu’il y a de l’emploi dans ce secteur. 
Nous souffrons d’un défi cit de com-
munication et avons besoin d’un vrai 
coup de projecteur  : les jeunes ne 
pensent pas à nos métiers quand 
ils s’orientent dans leurs études », 
estime Julien Delmouly, délégué 
général adjoint d'InfraNum, la fédé-
ration qui rassemble les industriels 
évoluant dans le monde de l’amé-
nagement numérique.
C’est pourquoi la Fédération orga-
nise cette année une série d’événe-
ments virtuels dans chaque grande 
Région afi n d’informer un maximum 
de jeunes. C’était notamment le cas 
en Bourgogne-Franche-Comté le 
5 novembre dernier, à travers un 

événement virtuel à destination 
des entreprises et organismes de 
formation du secteur, pour leur 
apporter toutes les informations 
nécessaires à la transmission vers 
des publics cibles (jeunes, deman-
deurs d’emploi, personnes en recon-
version). Y participaient notamment 
les représentants des métiers de la 
fi bre, de Pôle Emploi, de la formation 
professionnelle, des demandeurs 
d’emploi et de plusieurs collectivités 
concernées.

Pour Patrick Molinoz, vice-pré-
sident de la Région en charge du 
numérique, qui participait à cette 
table ronde, les métiers de la fi bre 
garantissent des emplois à court 
(déploiement des réseaux) et moyen 
terme pour les jeunes. « Avec le déve-
loppement des territoires intelli-
gents, la maintenance des réseaux 
et l’immense travail de branchement 
chez le client fi nal de la fi bre, ces 
métiers sont des métiers d’avenir », 
explique-t-il. 
En effet, selon InfraNum, la fi lière 
rassemble 17 métiers différents, 
allant du déploiement au raccor-
dement, en passant par l'exploita-
tion des réseaux fi bres, les métiers 
émergents liés à la 5G et aux terri-
toires intelligents… « Avec les nou-
velles technologies et l’évolution 
des besoins liés au déploiement 
de la fi bre notamment des métiers, 
comme celui d’électricien, vont évo-
luer et offrir de belles opportunités. 
C’est extrêmement valorisant pour 
tous ceux qui se lancent dans ces 
nouvelles filières. Sans parler de 
nos territoires connectés », se féli-
cite Patrick Molinoz. Qui conclut  : 
« Nous souhaitons que notre région 
soit leader en matière de territoire 
intelligent. » //

 Deborah Lévy

Ces jeunes qui ont la fi bre
Le Très haut débit génère de nombreux métiers, parfois nouveaux, qui recrutent mais 
nécessitent des formations spécifi ques, comme en Bourgogne-Franche-Comté.

1,2 million de prises
encore à réaliser
En Bourgogne-Franche-Comté, en ce qui concerne le déploiement 
du réseau de fi bre optique, l’objectif est de créer 1.730.000 prises. 
A ce jour le taux de réalisation est de 31 %, pour l’essentiel dans les 
zones urbaines. 
Dans les zones rurales, en dehors du Doubs qui atteint 77 % de 
l’objectif de sa première phase de déploiement, il reste beaucoup 
à faire (1,2 million de prises à réaliser encore) et donc beaucoup 
d’emplois et d’embauches en perspective ! //

La fi lière, qui génère de nombreux recrutements, nécessite également
des formations spécifi ques pour les jeunes.
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Pour soutenir la rénovation ther-
mique des bâtiments dans le 
Grand Est, le conseil régional a 

mis en place depuis plusieurs années 
différents dispositifs sur le long 
terme. Le soutien aux particuliers 
individuels étant opéré via des 
dispositifs nationaux et la société 
d'économie mixte (SEM) régionale 
Oktave, les fonds propres régionaux 

sont désormais concentrés sur deux 
axes d’action  : la rénovation du 
parc immobilier patrimonial qui 
représente cinq millions de mètres 
carrés de bâtis (dont les lycées) et 
un accompagnement des collecti-
vités, des bailleurs sociaux et des 
copropriétés.
Cet accompagnement vers la norme 
BBC (Bâtiment basse consommation 

énergétique) consiste en une aide 
que la Région veut aussi simple et 
effi cace que possible : « Nous avons 
mis en place un soutien à la fois 
technique et fi nancier , essentiel-
lement basé sur une aide au mètre 
carré et modulé en fonction des 
capacités fi nancières du porteur 
de projet, pour que les bâtiments 
soient tous peu à peu à la norme 
BBC  », explique Bruno Flochon, 
chef du service Transition énergé-
tique au sein de la Direction de la 
Transition énergétique, écologique 
et de l'environnement de la Région 
Grand Est. 

Active sur les bâtiments passifs
La Région Grand Est s’est lancée depuis des années 
dans une politique de rénovation thermique,
qu’il s’agisse de bâtiments collectifs BBC ou passifs. 
Explications.

À Illkirch-Graffenstaden : rénovée et agrandie,
l’école devient un bâtiment passif
Construite en 1975, l’école élémentaire du 
quartier Libermann d’Illkirch-Graffenstaden 
(Bas-Rhin) est en cours de rénovation et 
d’agrandissement pour devenir un bâtiment 
entièrement passif, en ossature béton et bois. 
Depuis l’été 2020, le chantier allie construction 
des extensions et rénovation du bâtiment 
conservé, sur une surface de 4.000 m². 
Au terme des travaux, fi n 2022, les 500 élèves 
de cette école évolueront dans un bâtiment 

passif de 21 classes, sur deux niveaux, affi chant 
une consommation de chauffage de 15 kW 
par mètre carré et par an. Menée par la Ville 
d’Illkirch-Graffenstaden en parallèle de la 
restructuration urbaine du quartier Libermann, 
cette opération décidée en 2018 représente un 
coût de 8 M€, et bénéfi cie de soutiens fi nanciers, 
dont ceux de la Région Grand Est et de l’ADEME 
dans le cadre de Climaxion, et du conseil 
départemental du Bas-Rhin. //

À Troyes :
Un lycée « BBC 2050 »
Situé dans le quartier des Chartreux, à Troyes 
(Aube), le lycée Chrétien de Troyes compte 
1.250 élèves et étudiants, ainsi qu’un internat 
de 230 places. Ses 5.720 m² de bâtiments 
seront rénovés pour éliminer de nombreuses 
déperditions thermiques et remplacer des 
systèmes très consommateurs en énergie. 
Environ 70 % des déperditions actuelles se font 
par conduction à travers l’enveloppe. Il sera 
donc isolé thermiquement par l’extérieur en 

laine de bois, et muni de nouvelles menuiseries. 
Les travaux, démarrés en août 2020 et livrables 
en novembre 2021, représentent un coût de 
6,4 M€. Ils permettront à terme une réduction 
des consommations en énergie primaire de 
plus de 60 % et donneront à ces bâtiments 
le standard BBC 2050. Un plus : le chantier 
valorisera, en masse, au moins 70 % de ses 
déchets pour lesquels une fi lière de valorisation 
existe. //

Avant
et après.
Le lycée 
Chrétien
de Troyes 
contre le 
froid en hiver 
et contre la 
chaleur en été.

« Les rénovations ne concernent 
parfois qu’une partie du bâtiment 
mais nous voulons qu’une fois qu’un 
lot est rénové, il soit effectivement 
BBC. Dans nos bureaux, cinq per-
sonnes encadrent les dispositifs 
de rénovation thermique et nous 
avons douze chargés de mission sur 
le terrain, dans les dix maisons de 
Région. Les projets se multiplient, 
notamment grâce aux partages 
d’expérience sur les sites climaxion.
fr ou envirobatgrandest.fr ». Les 
aides sont conséquentes  : elles 
peuvent atteindre 2.500  € par 
logement pour une copropriété 
et 85 €/m² en plus d’un socle de 
15.000  € pour une collectivité, 
avec des bonus si les matériaux 

d’isolation sont biosourcés ou que 
la rénovation mène à une création 
de logements en location dans les 
zones rurales. 
En 2020, ce sont 170 projets qui ont 
ainsi été lancés dans les collectivi-
tés du Grand Est, avec plus de 7 M€, 
22 projets dans les copropriétés 
et 17 projets dans 453 logements 
sociaux avec (en complément des 
grands projets soutenus par l’Eu-
rope via le FEDER).
Un Appel à projets « Bâtiments 
exemplaires passifs » fi nance éga-
lement une vingtaine d’opérations 
par an, un dispositif qui se veut une 
vitrine des savoir-faire tant en réno-
vation qu’en construction neuve et 
a concerné 29 dossiers (pour 1,2 M€) 

en 2020. « Le passif n’est pas une 
norme que nous pouvons appliquer 
à grande échelle, ce ne serait pas 
réaliste... Il s’agit de fi nancer des 
bâtiments exemplaires, en tant 
que démonstrateurs, et de tirer vers 
le haut l’ensemble de la fi lière », 
précise Bruno Flochon.
Fortement soutenue par le conseil 
régional depuis longtemps, la 
transition énergétique, dans tous 
ses aspects, fi gure dans le récent 
« Business Act Grand Est » (pour 
lequel la Région a reçu le Trophée 
de l’Innovation Régions Magazine) 
en tant qu’axe prioritaire, avec une 
volonté affi chée d’y ajouter encore 
des moyens humains et fi nanciers. //

 Véronique Parasote
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Avant et après. 
Décidé en 2018,
le chantier des 
futurs bâtiments 
de l’école 
élémentaire 
Libermann 
à Illkirch-
Graffenstaden 
a commencé 
à l’été 2020. Ils 
accueilleront 
les 500 élèves 
de l’école fi n 
2022. La création 
d’une salle de 
restauration 
permettra aussi 
d’y recevoir les 
élèves du collège 
voisin.
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Entre 60 et 80 postes supplémentaires 
devraient être créés par le nouvel opé-
rateur de maintenance qui opèrera le 
futur hangar, avec qui des discussions 
sont en cours. 

INVESTISSEMENT
POUR L’APRÈS COVID
Survenue en mars, deux mois avant 
la signature des marchés du hangar 
de l’aéroport, la crise sanitaire, qui a 
porté un coup d’arrêt à l’aérien, n’a 
pourtant pas remis en cause le chan-
tier. « Le développement de Marcel 
Dassault doit se poursuivre dans une 
conjoncture qui a vocation à rebon-
dir d’ici deux ans maximum, assure 
Claude Roullet, le président de l’aé-
roport, par ailleurs vice-président de 
la Région délégué à l’aménagement 
du territoire. La Direction générale de 
l’aviation civile (DGAC) a confi rmé la 
stratégie et les choix de la Région. Les 
coûts de construction d’une nouvelle 
tour de contrôle, préalable obligé 
pour les agrandissements envisagés, 
seront ainsi pris en charge par l’État 

à 75 % soit 3 M€ sur les 4 M€ ». 
De fait, une fois la crise du Covid-19 
passée, la modernisation des instal-
lations aéroportuaires constituera 
un atout indéniable pour l’attracti-
vité économique de l’Indre. Réalisés 
par les entreprises locales de BTP 
Guignard et Renaudat, les travaux 

ouvriront de surcroît le champ à de 
nouvelles opportunités de dévelop-
pement. Se dessine notamment sur le 
pôle aéronautique de Châteauroux 
une activité de reconfi guration des 
avions commerciaux, désormais trop 
nombreux, en aéronefs de transport. //

 Guillaume Fischer

D’une surface de 8.500 m² et 
haut de 38 mètres, le futur 
hangar de l’aéroport de fret 

castelroussin n’aura que 22 équiva-
lents dans le monde. Son prix est à la 
mesure de sa taille : 18 M€, fi nancés 
par le conseil régional du Centre-Val 
de Loire, opérateur de l’aéroport 
depuis 2009. En principe livré en 
juillet 2021, l’ouvrage aura deux 

fonctions : permettre des activités 
de maintenance des appareils, et être 
en mesure de parquer les plus gros 
porteurs de la planète, notamment 
l’Airbus A380. 
Sa piste de 3,5 km est déjà utilisée 
par les avions de transport, type 
Antonov  225. Pesant 650 tonnes, 
l’avion russe est le plus lourd du 
monde. En y ajoutant le nouveau 

hangar, la collectivité accentue 
encore la capacité d’accueil de l’aé-
roport Marcel Dassault vis-à-vis de ce 
type d’appareils géants. Cette spé-
cifi cité est partagée par seulement 
quatre autres sites dans l’Hexagone.
Après une première phase de remise 
en état de cette ancienne base 
aérienne de l’Otan jusqu’en 2012, 
l’ère du développement de l’aéroport 
Marcel Dassault a été inaugurée avec 
l’installation d’un pôle de peinture 
d’avions opéré par Aéro Technique 
Espace (ATE), société rachetée en 
2018 par le groupe Satis. D’autres 
sous-traitants comme Vallair Industry, 
spécialisé dans le démantèlement 
d’aéronefs, la société de maintenance 
aéronautique Dale Aviation, enfi n 
Egide Aviation, tourné vers les petits 
appareils et les hélicoptères, sont 
venus compléter le site castelroussin, 
qui accueille désormais 300 emplois. 

Un hangar géant
pour l’aéroport
La construction d’un hangar et d’une nouvelle 
tour de contrôle à l’aéroport Marcel Dassault de 
Châteauroux : c’est l’un des derniers chantiers phares 
de la mandature. Et un pari dans un contexte aérien 
qui reste incertain.

La vallée de l’Eure aura son lycée 
Désengorger les établissements 
du Drouais et du Chartrain : le 
futur lycée de la vallée de l’Eure, 
situé à Hanches près d’Epernon 
en Eure-et-Loir, répond à un 
besoin de plus en plus urgent. 
Les premiers sont au bord 
de l’explosion en raison de la 
proximité de l’Île-de-France. 
Depuis plusieurs années, le 
dynamisme démographique de 
l’Eure-et-Loir voisin génère des 
classes de plus en plus saturées.
Dans ce contexte, le nouveau 
lycée de la vallée de l’Eure 
constituera le dernier chantier 
de grande ampleur de l’actuelle 
mandature au conseil régional. 
A la clé, une capacité d’accueil de 1.200 élèves, 
à qui seront proposées des fi lières générale, 
professionnelle et des BTS. Le coût, près de 60 M€ 
est à la mesure de la superfi cie et de la qualité 
environnementale du bâtiment : 15.000 m² de 
construction réalisée à partir de biomatériaux 

qui bénéfi cieront de la norme de performance 
énergétique E3C2. Vainqueur du concours lancé par 
la collectivité, le cabinet d’architecture orléanais de 
Vincent Bourgoin, associé au groupe Bouygues, doit 
en principe livrer le lycée de la vallée de l’Eure pour 
la rentrée de septembre 2023. //

Outre la construction du hangar et de la tour de contrôle, l’opérateur régional 
réfl échit parallèlement à agrandir la capacité des parkings du site indrois
qui accueille 43 avions en 2020.

Le trop plein d’élèves
dans les lycées du Drouais,
ici celui de Rotrou à Dreux,
a poussé la région à investir 
lourdement dans un nouvel 
établissement en Eure
et Loir, à Hanches, proche
de la région parisienne. 

La maquette du hangar 
de l’aéroport a été 
présentée par Claude 
Roullet et François 
Bonneau, président de
la Région Centre-Val
de Loire, lors du salon
du Bourget en 2019.
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le plan. « Si l’État s’in-
vestit au même titre que la Région 
Occitanie, SNCF mettra les ressources 
d’ingénierie et humaines pour être à 
la hauteur de l’enjeu, a affi rmé Jean-
Pierre Farandou. Nous nous enga-
geons donc avec la Région dans une 
convention pluriannuelle d’objectifs 
sur la partie infrastructures, et à créer 
dans les prochains mois une agence 
qui réunira en Occitanie, une équipe 
durable et experte afi n de travailler 
sur la planifi cation et les chantiers 
de restructuration. »
Le président de la SNCF s’est féli-
cité de cette entente avec le conseil 
régional, après le différend de 2019 
sur les retards des trains. Le taux de 
ponctualité est remonté de 89,6 % en 
2018 à 91,9 % de janvier à septembre 

2020. La fréquentation 
a même augmenté de 13 % cet été 
grâce à l’émission de 1,2 million de 
billets à 1 euro, alors qu’elle a baissé 
d’un quart en France avec le Covid-
19.  « Il y a en Occitanie un aligne-
ment des planètes, je l’ai vraiment 
ressenti pendant nos réunions de 
travail aujourd’hui », s’est félicité Jean-
Pierre Farandou.

RÉNOVER 12 LIGNES PRIORITAIRES
La SNCF ne s’engage pas pour autant 
à fi nancer le plan... L’Occitanie n’est 
pas seule. SNCF Réseau évalue le 
besoin de fi nancement des petites 
lignes régionales en France à 7,6 mil-
liards d’euros de 2020 à 2028 pour 
rattraper le retard. Le ministère 
des Transports veut classer ces 

La présidente de la Région 
Occitanie et le président de la 
SNCF d’une même voix face à 

l’État... Carole Delga et Jean-Pierre 
Farandou ont tenu une conférence 
de presse commune le 15 octobre à 
Montpellier, pour dire leur volonté de 
lancer un grand plan de rénovation 
des petites lignes ferroviaires occi-
tanes. Carole Delga s’est engagée 
à financer la moitié du plan et 
demande à l’État, propriétaire des 
lignes, de payer l’autre moitié pour 
sauver le réseau vieillissant. 
« Il faut 1,6 milliard d’euros pour sau-
vegarder les lignes de desserte fi ne, 

a déclaré la présidente de la région. 
Chacun le sait, mais personne n’agit 
alors que j’alerte depuis des mois. 
Je prends donc mes responsabilités 
et j’engage un plan rail de 800 M€. 
J’attends de l’État qu’il en fasse autant 
et qu’il transforme en acte les pro-
messes du gouvernement dans le 
cadre du plan de relance. » Et Carole 
Delga d’ajouter : « Le train est le mode 
de déplacement le moins polluant. 
Si l’ambition est bien de préserver la 
planète tout en soutenant le pouvoir 
d’achat, l’État doit s’aligner ! »
Le président de la SNCF a demandé 
lui aussi au gouvernement de lancer 

Le grand retour des “petits    trains”
La Région est prête
à fi nancer la moitié 
d’un grand plan de 
1,6 milliard d’euros 
pour la rénovation 

des petites lignes 
ferroviaires. Soutenue 

par la SNCF, elle 
demande à l’État

de payer l’autre moitié 
pour sauver le réseau.
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Quatre lignes suspendues
L’ancien “Plan rail” de Midi-Pyrénées a déjà permis 
de rénover 500 km de voies de 2008 à 2013, pour un 
montant de 820 M€ fi nancé à moitié par la Région. 
Mais cela n’a pas suffi , et la SNCF a suspendu quatre 
lignes dans la nouvelle Région Occitanie formée 
avec le Languedoc-Roussillon : Alès-Bessèges en 
2012, Montréjeau-Luchon en 2014, Rodez-Séverac
le Château en 2017 et Limoux-Quillan en 2018.
Elle a même dû engager un fonds d’urgence de 
76 M€ en 2019 pour éviter de nouvelles suspensions. 
Un rapport de la chambre régionale des comptes 
de 2019 conseille d’étudier le remplacement des 

lignes peu fréquentées par des autocars. Mais le 
conseil régional veut améliorer l’offre pour attirer 
les voyageurs. Il a fait du transport ferroviaire 
sa priorité et y consacre près de 500 M€ par 
an. Après la forte demande du public aux États 
généraux du rail en 2016, la Région s’est engagée 
à augmenter les dessertes et à rouvrir six petites 
lignes suspendues. 72 circulations quotidiennes 
ont été ajoutées cette année, offrant 11 % de 
places en plus. Le conseil régional veut atteindre 
à terme 100.000 voyageurs par jour contre 66.000 
actuellement. //

Jean-Pierre Farandou
et Carole Delga sont 
cette fois embarqués 
dans le même wagon…

Quel plus beau 
symbole quant 
à la rénovation 
des petites 
lignes que le 
pittoresque et 
si spectaculaire 
« Train jaune”…
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dessertes en trois catégories. Les 
plus structurantes seront fi nancées 
entièrement par SNCF Réseau ; les 
autres lignes seront cofi nancées dans 
les CPER (Contrats de plans État-
Région) et les lignes à faible trafi c 
pourront être transférées aux Régions, 
à leur demande. « Cela permet d’avoir 
une délégation de travaux ou d’expé-
rimenter des matériels plus légers » 
a déclaré le ministre délégué aux 
Transports, Jean-Baptiste Djebbari. 

En Occitanie, la Région veut rénover 
12 lignes prioritaires parmi les 20 exis-
tantes, dont Béziers-Clermont-Ferrand 
et Toulouse-Auch. Conformément à la 
loi d’orientation des mobilités, il est 
prévu que la Région se voit confi er à 
titre expérimental la gestion directe 
des chantiers de réhabilitation des 

lignes Montréjeau-Luchon et Alès-
Bessèges, fermées à la circulation 
et pour lesquelles SNCF Réseau 
a réalisé les études de faisabilité. 
Pour les autres lignes, c’est plus fl ou. 
« SNCF Réseau n’a pas fi xé de calen-
drier ni le montant précis des tra-
vaux, qui sera précisé par les études 
d’avant-projet », déplore Jean-Luc 
Gibelin, vice-président de la région 
en charge des mobilités. 
Les premiers plans d’actions régio-
naux pour les petites lignes ont été 
signés en février avec le Grand Est et 
le Centre-Val de Loire. Mais le plan 
tarde à être fi nalisé en Occitanie, où 
54 % des 2.400 kilomètres de lignes 
sont des dessertes fi nes du territoire, à 
voie unique et en manque d’entretien. 
« Nous avons le montant de travaux le 
plus élevé avec la Nouvelle-Aquitaine, 
explique Jean-Luc Gibelin. Mon appré-
ciation est que l’État mesure l’am-
pleur de la tâche et estime que ça 
coûterait trop par rapport à ce que 
Bercy veut payer. Mais alors, il ne faut 
pas dire que l’on donne la priorité 
au ferroviaire. En Occitanie, on n’a 
pas construit les LGV ni entretenu 
les lignes existantes. » //

 Laurent Marcaillou 

Les chantiers prioritaires 
La Région a retenu douze lignes ou portions de lignes prioritaires 
pour la réhabilitation des infrastructures : Béziers-Clermont-
Ferrand, Foix-Latour de Carol, Rodez-Brive, Toulouse-Auch, Saint-
Sulpice-Mazamet, Tessonnières-Rodez, Tessonnières-Capdenac, 
Figeac-Bagnac, Le Monastier-La Bastide, Nîmes-Langogne, 
Perpignan-Villefranche de Confl ent et Nîmes-Le Grau du Roi. 
Elle veut aussi rouvrir ou régénérer six petites lignes suspendues 
ou ralenties par manque d’entretien : le “Train jaune” qui gravit la 
montagne catalane ; Alès-Bessèges ; Limoux-Quillan ; Montréjeau-
Luchon ; l’ouverture aux voyageurs de la ligne de fret sur la rive 
droite du Rhône de Nîmes à Pont Saint-Esprit ; Rodez-Séverac-Millau. 
En plus des 20 lignes de train, le service de transport régional 
Lio compte aussi 43 lignes d’autocar. La SNCF emploie 
10.000 personnes en Occitanie. //
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La Région Occitanie a déjà fait de 
très gros efforts sur la rénovation 
de ses rames de TER. Ici un 
nouveau Regiolis à la gare de 
L’Isle-Jourdain (Gers) sur la ligne 
Auch-Toulouse

En plus du contexte compliqué 
du Brexit, la crise sanitaire et 
la quarantaine britannique 

imposée aux voyageurs en prove-
nance de France et d’une partie des 
pays d’Europe continentale mettent 
à mal Brittany Ferries, la première 
compagnie maritime française de 
transport de passagers.
La prévision de chiffre d’affaires de la 
compagnie pour l’exercice 2020 est 
réduite à 196 M€, contre 469 M€ pour 
l’exercice précédent. L’essentiel de 
ses revenus provient des voyageurs 
individuels, à 80 % britanniques, qui 
traversent la Manche avec leur voi-
ture. Le trafi c des véhicules de fret ne 
représente qu’une part minoritaire 
de l’activité de la compagnie. Or, sur 
la saison 2019-2020 le nombre de 
passagers s’est écroulé de 75 % et le 
nombre de poids lourds a diminué 
de 25 %.
Face à cette crise violente, Brittany 
Ferries a immédiatement réagi. Une 
partie de la fl otte a été désarmée 
et se trouve aujourd’hui dans les 

ports du Havre et de Caen. Seule la 
ligne de Caen à Portsmouth reste 
ouverte. Les équipages bénéfi cient 
du chômage partiel.
Dans ce contexte, les Régions 
Normandie et Bretagne ont décidé 
de se mobiliser pour soutenir la com-
pagnie à hauteur de 85 M€ sur les 
cinq prochaines années, 45 M€ pour 
la première et 40 pour la seconde. 
Cette somme se décompose en un 
allongement de cinq ans de la durée 
d’amortissement des navires et une 

prise en charge des grosses répa-
rations durant cinq ans, soit 7 M€ 
par an pour la Normandie, 6 pour 
la Bretagne.
Les aides d’État sont plus diverses. 
On y retrouve d’abord un PGE (prêt 
garanti par l’État) de 117 M€. L’État 
est aussi intervenu à hauteur de 
8,3 M€ pour prendre à sa charge 
les mesures de chômage partiel. À 
titre exceptionnel et pour 2021, la 
compagnie bénéfi ciera de 15 M€ 
d’exonération de la part salariale 
des cotisations sociales des marins. 
Une mesure qui, pour les présidents 
de Région Hervé Morin (Normandie) 
et Loïg Chesnais-Girard (Bretagne), 
« constitue un premier pas mais ne 
suffi t pas ».
En juillet-août, la compagnie a trans-
porté 200.000 passagers contre 
780.000 un an plus tôt. Et rien que 
pour septembre-octobre, elle a enre-
gistré 65.000 annulations et reports 
après l’annonce de la quarantaine 
britannique. //

 Ingrid Godard

Au secours
de Brittany Ferries
La première compagnie 
maritime française de 
transport de passagers 
est en pleine tempête.
Elle bénéfi cie cependant 
d’aides publiques de 
l’État et des Régions 
Normandie et Bretagne.

Une liaison ferroviaire entre 
Cherbourg et le Pays Basque
Ces difficultés n’empêchent pas Brittany Ferries et la Région 
Normandie de travailler sur le projet d’autoroute ferroviaire 
reliant Bayonne à Cherbourg pour, au final, relier l’Irlande
et le Royaume-Uni à l’Espagne. La ligne de 950 kilomètres 
pourrait entrer en fonction à l’approche de l’été 2021. //

Terminal Brianny Ferries
à Ouistreham (Calvados).
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Selon son “plan Rebond”, 
présenté le 5 octobre dernier, 
la Nouvelle-Aquitaine va 

consacrer un budget de 350 M€, en 
2021, à la mise en œuvre des actions 
de soutien aux fi lières régionales. 
Parmi elles, l’investissement dans 
les infrastructures portuaires.
« Les ports de commerce de notre 
façade sont un maillon-clé de la 
logistique régionale  », expose 
Mathieu Bergé, conseiller régional 
délégué aux ports de Nouvelle-
Aquitaine. « La Région s’est dotée 
d’une stratégie portuaire en faveur 
du report modal afi n d’accompagner 

la dynamique de fi lières, bousculée 
par la crise sanitaire ».
Pour l’élu, en effet, « la crise a mis le 
doigt sur les enjeux de sécurisation 
de nos approvisionnements et de 
décarbonation des transports de 
marchandises. Il est donc nécessaire 
d’investir dans les infrastructures 
de ces nœuds intermodaux, véri-
tables leviers opérationnels pour 
les entreprises ». 
Une occasion de faire émerger 
des projets innovants en faveur 
de la transition énergétique. « Cette 
stratégie portuaire accompagne 
également une "relocalisation" 

industrielle en lien avec le foncier 
disponible sur les ports néo-aqui-
tains », explique encore Mathieu 
Bergé.

HANGAR DE STOCKAGE 
CONNECTÉ
La stratégie de relance doit se 
concrétiser par des chantiers prio-
ritaires à partir de 2021. 
Au grand port maritime de 
Bordeaux (GPMB) quatre projets 
s’échelonneront entre 2021 et 2023 : 
la modernisation du terminal à 
conteneurs de Bassens, l’amélio-
ration des capacités de stockage 

Les nouveaux ports
seront sobres
Les ports de commerce, maillons-clés de la logistique régionale, vont bénéfi cier 
d’investissements importants, pour les rendre plus performants et plus vertueux.
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Un second Futuroscope à l’horizon 2025
L’assemblée départementale de la Vienne a 
adopté le 3 juillet dernier un cadre juridique 
permettant au Futuroscope de mettre en place 
un plan de développement ambitieux. Son 
objectif : d’ici 2025, une augmentation de 75 % du 
chiffre d’affaires du parc grâce à 650.000 visites 
supplémentaires par an, pour, par la suite, 
dépasser les 2,5 millions de visiteurs annuels à 
l’horizon 2030. 
Au programme de ce plan colossal qui s’apparente 
à la création d’un second Futuroscope : trois 
nouvelles attractions, dont “Chasseurs de 
tornades”, aventure immersive mêlant décors 
réels et plateforme rotative de 120 places, qui 
pourrait voir le jour dès 2022. Mais aussi la création 
d’une zone de loisirs, un « resort » de 224.000 m² 

intégrant deux hôtels, un restaurant ainsi qu’un 
parc aqualudique, l’“Aquascope”. L’un des deux 
hôtels, baptisé “station Cosmos” sera consacré 
au thème de l’Espace, l’autre prendra la forme de 
120 lodges écologiques et familiaux avec terrasse. 
À la clé, 300 emplois directs et 450 emplois 
indirects seront créés dans la Vienne. 
Montant du projet : 304 M€, portés par le 
propriétaire du parc, La Compagnie des Alpes,
la Banque des Territoires et le Département
de la Vienne.
Véritable « locomotive » économique et 
touristique pour la Vienne, le Futuroscope se 
hisse, avec 1,9 million de visiteurs en 2019, au 
premier rang des sites de tourisme de la Région 
Nouvelle-Aquitaine. //

Le port de Bordeaux 
accueille chaque 

année davantage
de touristes, et
de paquebots.

Hôtel en forme de station spatiale, ou “Ecolodge”, expérience immersive “Chasseurs de tornades” ou parc aqualudique 
“L’Aquascope” : le Futuroscope 2 se veut résolument ambitieux et tourné vers l’environnement.

en bord à quai et à énergie posi-
tive, le renouvellement de réseaux 
d’adduction d’eau potable et l’élec-
trifi cation de quais. Une nouvelle 
drague à injection d’eau dont les 
moteurs fonctionnent au gaz natu-
rel liquéfi é, réduisant les émissions 
de CO

2
 et de NOx, a par ailleurs été 

récemment mise en place.

À La Rochelle, suite au recours de 
quatre associations environnemen-
tales, les opérations du projet Port 
Horizon 2025 sont ajournées pour 
le moment  : le développement 
d’un terminal, l’aménagement de 
la plateforme de la Repentie pour 
la connecter aux terminaux exis-
tants, l’amélioration des accès et 

un hangar de stockage connecté, 
bâtiment à énergie positive.
Au port de Bayonne, propriété de 
la Région, à Anglet, l’aménagement 
d’un quai doit être réalisé d’ici 2023. 
Enfi n, sur le site de Tarnos, le réseau 
ferroviaire portuaire sera étendu 
afi n de fl uidifi er le trafi c. //

 Amélie Kolk
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C'est un lieu idéal pour les 
balades dominicales. Dans 
le village du Revest-les-Eaux, 

à une quinzaine de kilomètres de 
Toulon, un paisible plan d'eau est 
niché au milieu des bois et des 
collines. Voilà plus d'un siècle que 
le barrage de Dardenne, avec ses 
35 mètres de haut et 154 de large, 
remplit sans faillir sa mission  : 
stocker jusqu'à un million de mètres 
cubes d'eau potable pour assurer 
l'approvisionnement des foyers 
toulonnais.
Depuis le mois d'octobre, la tran-
quillité des lieux est troublée par 
les allées et venues des 
engins de chantier. Pour 
la première fois depuis 
1912, l'ouvrage va subir de 
lourds travaux d'aména-
gement. Un chantier prévu 
pour durer dix-huit mois, 
soutenu par l'État et la Région Sud 
dans le cadre du plan de relance.

La maîtrise d'ouvrage est assurée 
par Toulon Provence Métropole 
(TPM), à qui revient la compétence 
de la distribution de l'eau potable 
depuis le premier janvier 2018. 
L'investissement total s'élève à près 

de 9 M€, abondé par des fi nance-
ments de l’État, du Département du 
Var et de la Région Sud.
Le principal objectif de ces travaux 
est de protéger la métropole tou-
lonnaise des effets du changement 
climatique, que plus personne en 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, réguliè-
rement touchée par les crues et épi-
sodes orageux, ne met en doute. Un 
tragique rappel est venu en octobre 
de la tempête Alex, qui a violemment 

Zoom sur un chantier des plus utiles, le confortement 
du barrage de Dardennes, dans le Var. Un projet
pour anticiper le changement climatique
et ses conséquences sur la métropole de Toulon.

O
liv

ie
r 

P
a

st
o

r 
TM

P

TP
M

100 M€ pour des
« projets structurants »

Le Premier ministre Jean 
Castex a fait le déplacement 
jusqu'à Marseille le 
24 octobre, à la veille 
du reconfi nement, pour 
formaliser le partenariat 
entre l'État et la Région 
Sud dans le cadre du plan 
de relance de l'économie, 
et signer un accord avec le 
président du conseil régional 
Renaud Muselier. Dans un 
premier temps, l'État et 
la Région se sont accordés pour apporter leur soutien, à hauteur de 
64 M€, à des projets structurants, portant sur les transports ou la 
rénovation d'équipements, dont les chantiers ont déjà démarré.
Une attention particulière étant portée à l'écologie, et à la cohésion 
sociale et territoriale, les projets autour de l'infrastructure ferroviaire 
régionale y ont toute leur place.
C'est le cas notamment des travaux d'augmentation de la capacité 
de la ligne urbaine Nice-Plan du Var, opérée par les chemins de fer de 
Provence, et durement touchée par la tempête Alex, un projet qui se 
monte à 26 M€. Dans les Bouches-du-Rhône, ce sont deux plateformes 
rail/route qui seront mises en service pour limiter le trafi c routier.
La culture n'est pas oubliée avec un projet emblématique, la 
rénovation du Stadium de Vitrolles, curieux bâtiment conçu par 
l’architecte Ruddy Ricciotti. Cette salle polyvalente a été laissée à 
l'abandon depuis 2000 et le dépôt de bilan du club de handball de 
Vitrolles. La Région veut le réhabiliter pour en faire un espace de 
rayonnement culturel.
La signature de ce plan est le résultat de discussions entre l'État et 
la Région, menées depuis avril et qui doivent se poursuivre. D'autres 
projets seront soutenus dans les prochains mois, pour un total qui 
devrait dépasser de 100 M€. //
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Le Stadium de Vitrolles pourrait faire 
l’objet d’une réhabilitation.

touché le département voisin des 
Alpes-Maritimes. 
Le chantier viendra donc conforter 
l'ouvrage et améliorer l'évacuateur 
de crues. « Il est important d'anticiper 
ces crues exceptionnelles et d'adap-
ter le barrage de Dardennes. Chaque 
année, notre territoire connaît des 
épisodes de pluies intenses, dit "céve-
noles" ou "méditerranéens", qui avec 
le changement climatique, le sont de 
plus en plus » déclare Hubert Falco, 
président de TPM.

ANTICIPER LES RISQUES
Planifi és de longue date, ces travaux 
ne répondent pas à une logique 
d'urgence mais plutôt de l'antici-
pation des risques futurs liés au 
changement climatique. « L’idée est 
qu’un risque de rupture de barrage 
ne vienne pas, en plus, aggraver 
la situation. On a fait des études 
pendant près de 10 ans », assure 
Ange Musso, le maire du Revest-
les-Eaux et vice-président de TPM. 
Ce projet s'inscrit également dans 
une démarche de transition éner-
gétique grâce à la rénovation de 
la microcentrale hydro-électrique 
nichée dans le barrage.
La première phase des travaux per-
mettra d'ici l'automne 2021 d'aug-
menter la capacité d'évacuation 
des crues, comme l'explique Olivier 
Ambrosi, directeur adjoint de la 
direction Eau et de l’assainissement 
de TPM.  « L'ouvrage est aujourd'hui 
dimensionné, pour évacuer l'équiva-
lent d'une crue centennale, de 110 m3 
par seconde. Au-delà, pour éviter 
que les eaux ne débordent sur des 
endroits mal maîtrisés, les travaux 
vont permettre de passer à un débit 
qui est plus que doublé puisqu'il 
passera à 240 m3 par seconde ».
Dans un deuxième temps, les travaux 
de confortement du barrage à pro-
prement parler débuteront en juin 
2021. Ils permettront à l'ouvrage de 
résister à une lame de crue jusqu'à 
un mètre au-dessus de la ligne de 
crète du barrage... et de mettre dura-
blement à l'abri les habitants de la 
métropole toulonnaise. //

 Margaïd Quioc

Le barrage se renforce

Visite de chantier 
par le président 
de la Métropole 
de Toulon
Hubert Falco

Le barrage 
de Dardennes 
dans le Var.

Signature de l’accord entre Jean Castex et Renaud Muselier.
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Les entreprises 
de la construc-
tion, l’un des 

piliers de l’économie 
de la région des Pays 
de la Loire, ont été les 
premières à sortir du 
confinement et reprendre 
le chemin des chantiers. Pourtant, 
d’après l’enquête menée par la 
Fédération Française du Bâtiment-
Pays de la Loire en septembre 2020, 
62 % d’entre elles manifestent une 
confiance relative pour l’avenir. 
L’optimisme était là à la fi n de l’été, 
mais un optimisme en demi-teinte, 
du fait de la baisse de plusieurs 
indicateurs au 1er semestre 2020. 
77 % des entreprises ont déclaré un 
chiffre d’affaires en baisse. Malgré 
tout, leurs trésoreries résistent bien 
aux perturbations de l’année 2020 
grâce au soutien des banques et 
aux prêts garantis par l’État, leurs 
effectifs maintenus.
Toutefois le secteur de la construc-
tion se porte mieux que les autres. 

Avec le plan France 
Relance, soit 7,4 M€ 
pour le logement, 

les professionnels 
du bâtiment sont 

prêts à relever le défi . 
Logements privés, parc 

social, parc tertiaire des TPE/
PME, rénovation des bâtiments 

publics (hors hôpitaux 
et EHPAD), « projets ver-
tueux de construction des 
collectivités »…
Au cœur de cette ingé-
nierie à plusieurs dimen-
sions, pilotée par la Région 
des Pays de la Loire : les 
69 intercommunalités et 
le maillage des acteurs 
institutionnels (ADEME, 
CAPEB, FFB, CCI Nantes 
Saint-Nazaire…etc). 
«  Les Pays de la Loire 
sont la troisième Région 
à avoir signé un Contrat 
de Transition Ecologique », 
souligne Laurent Gérault, 

vice-président du conseil régio-
nal en charge de l’environnement, 
la transition énergétique, la crois-
sance verte et le logement, qui com-
plète : « réunir les intercommunali-
tés afi n qu’elles mettent en œuvre 
des Plateformes Territoriales de la 
Rénovation Energétique, véritables 
boîtes à outils capables de s’adapter 
à chaque interlocuteur du territoire, 
est crucial pour nous aujourd’hui. ». 
L’objectif : la rénovation énergétique 
de 100.000 logements par an, tous 
dispositifs financiers confondus. 
D’autant plus que le Plan de relance 
économique de la Région des Pays 
de la Loire prévoit d’investir 24 M€ 
dans la rénovation énergétique des 
bâtiments des particuliers. Parmi les 
autres chantiers prioritaires : les lycées 
de la région. Au total, ce sont plus de 
180 M€ qui seront investis cette année 
pour les construire et les rénover afi n 
de garantir les meilleures conditions 
d'enseignement et d'apprentissage. //

 Cécile Faver

Quand le bâtiment va…
Parés pour affronter la tempête économique, les professionnels de la construction en 
Pays de la Loire misent sur les collectivités. En point de mire, les lycées et la rénovation 
thermique des bâtiments.
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La carte des lycées durables
à l’horizon 2027 en Pays de la Loire.

Le lycée à énergie positive
à Nort-sur-Erdre (Loire-Atlantique) 
inauguré le 1er septembre 2020
par Christelle Morançais, présidente 
de la Région des Pays de la Loire.

LE CHIFFRE

8,3
En milliards d’euros,
le chiffre d’affaires

du bâtiment
ligérien en 2019
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«L ’impact de la crise sera 
plus important en Corse 
que dans beaucoup de 

territoires », avertissait Gilles Simeoni, 
le président du conseil exécutif de 
Corse, dès le 24 septembre. Avec 
une économie intrinsèquement 
liée au tourisme, l’île de beauté 
pourrait en effet enregistrer une 
baisse de son PIB de l’ordre de 15 à 
20 %. De quoi laisser présager une 
« situation catastrophique » selon 
Gilles Simeoni, qui regrette que « la 
quasi-totalité du contenu du plan 
France Relance ne réponde pas aux 
spécifi cités et besoins de la Corse ». 
De facto, il a annoncé vouloir mettre 
sur pied en urgence un plan de sur-
vie pour l’économie corse. Baptisé 
« Salvezza è Rilanciu » (sauvegarde 

et relance), il décline à la fois des 
mesures d’urgence sous forme de 
« dispositifs et fi nancements néces-
saires pour surmonter la situation 
actuelle », et de moyen et long terme 
afi n d’« engager des mutations pro-
fondes dont a besoin [le] modèle 
économique et social pour faire face 
à la nouvelle donne post-Covid ». 
Sur le fond, ce plan s’articule ainsi 
autour de trois axes majeurs  : la 
sauvegarde et la relance, au travers 
une vision stratégique du modèle 
économique corse  ; la cohésion 
sociale, territoriale et sociétale, avec 
notamment des questions d’emploi, 
de formation, et d’aménagement ; 
et enfi n les infrastructures, la tran-
sition écologique et le développe-
ment durable, à l’heure où la Corse 

continue d’accuser un retard en la 
matière. 
Pour ce faire, Gilles Simeoni compte 
notamment sur l ’achèvement 
de la programmation du Plan 
Exceptionnel d’Investissement, dis-
positif spécifi que déployé par l’État 
pour rattraper le retard en termes 
d’infrastructures sur l’île il y a 19 ans, 
qui est sur le point de s’achever. 
100 M€ d’opérations doivent encore 
être programmées d’ici décembre. 
Le Plan de Transformation et d’In-
vestissement pour la Corse (PTIC) lui 
succédera à compter de 2021. Après 
avoir été débattu fi n novembre à l’As-
semblée de Corse, le plan « Salvezza 
et Rilanciu » doit désormais être 
présenté au gouvernement. //

 Manon Perelli

Un plan pour 
la survie de 
l’économie corse
Jugeant le plan France Relance trop éloigné des 
besoins de l’île, la Collectivité de Corse a souhaité 
élaborer son propre plan « Salvezza è Rilanciu »,
afi n de permettre à l’île faire au mieux face à la crise.

Un chantier 
qui s’achève
Malgré la crise, la Corse 
compte tout de même des 
chantiers en cours ou en voie 
d’achèvement. Ainsi la mise 
en service de la voie nouvelle 
RT12, entre Bastia et Furiani, 
un axe structurant et une voie 
rapide de 4,8 km de long qui 
relie l’échangeur des Collines, 
et à terme, le Paese Novu. Ce 
tronçon a été mis en service le 
30 novembre, en présence de 
Gilles Simeoni (nos photos). //
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Les nominations
Stéphane Raison
devient directeur
du Grand Port Maritime

Stéphane Raison
a été nommé 
le 13 novembre 
par le Premier 
ministre Jean 
Castex, au poste 
de directeur 
général 

préfi gurateur du Grand Port 
Maritime d’État HAROPA.
Sa mission sera d’engager la 
prochaine étape du processus 
de fusion des trois ports du 
Havre, de Rouen et de Paris, 
en un établissement unique 
de l’État. Stéphane Raison 
était auparavant président 
du Directoire du Grand port 
maritime de Dunkerque, après 
avoir occupé les mêmes fonctions 
à La Réunion. //

Michael Weber reste
président des Parcs
Naturels régionaux

Après sa première 
élection en 2016, 
Michael Weber 
a été réélu le 
18 novembre 
président de
la Fédération
des Parcs naturels 

régionaux de France qui réunit
les représentants des 56 Parcs,
des 15 régions et de partenaires 
des Parcs.
Michaël Weber est par ailleurs 
président du Parc naturel régional 
des Vosges du nord et maire de 
Woelfl ing-lès-Sarreguemines. 
Les 56 Parcs naturels régionaux 
de France représentent plus de 
4.700 communes, 4,4 millions 
d’habitants et 9 millions d’hectares, 
soit 16,5 % du territoire. //

Stéphane Troussel
préside Plaine Commune

Stéphane 
Troussel, 
président (PS) 
du Conseil 
Départemental 
de la Seine Saint 
Denis depuis 
2012, a été élu 

président de la SEM et la SPL 
Plaine Commune Développement, 
le 4 Novembre, lors des conseils 
d’administration des deux 
instances. Il succède à Patrick 
Braouezec (PC), qui occupait ce 
poste depuis 2005.
La SEM et la SPL, qui constituent 
Plaine Commune Développement, 
fi gurent parmi les entreprises 
publiques locales (EPL) les plus 
importantes du territoire francilien. 
Elles portent des projets majeurs 
tels que le Franchissement urbain 
Pleyel, à Saint-Denis ou le village 
olympique à L’Île-Saint-Denis. //

Sylvia Saithsootane, élue en 
charge de l’Éducation à la 
CTM, avait prévenu. « Quatre 

années ne suffi ront pas ». En charge 
de la gestion de 68 établissements 
scolaires du secondaire (25 lycées 
et 43 collèges), la Collectivité de 
Martinique avait fi xé la sécurité des 
établissements, des biens et des 
personnes, comme une priorité. 
Entre l’urgence immédiate liée à un 
parc vieillissant (50 ans en moyenne) 
et des projets d’envergure pour rat-
traper l’écart avec l’Hexagone, les 
élus ont dû faire des choix. Le bud-
get d’environ 16 M€ consacré aux 

collèges et lycées paraissait plutôt 
mince, au regard du travail à réaliser.
A quelques mois du bilan de la man-
dature, deux chantiers embléma-
tiques sont, malgré les retards, en 
phase de livraison. 
À Sainte-Marie, dans le nord de 
l’île, la cité Lagrosillière, devenue 
dangereuse, avait dû être fermée. 
25 M€ ont été investis pour les tra-
vaux de construction du lycée du 
Nord Atlantique, la reconstruction 
du Collège Lagrosillière qui le sur-
plombe et la rénovation du Collège 
Saldès. Les lycéens sont déjà ren-
trés en septembre, tout comme les 
collégiens de Saldès. Au collège 
Lagrosillière, la rentrée était pro-
grammée après les vacances de La 
Toussaint. L’épidémie de Covid-19 a 
perturbé le calendrier. 
Même chose à Fort-de-France, au 
lycée Schoelcher, la plus grosse réa-
lisation de la CTM : 80 M€ (70 de la 
CTM et 10 de l’Europe pour la pro-
tection parasismique). Ce chantier, 
lancé en juin 2017 et symbolique de 

la mandature d’Alfred Marie-Jeanne, 
devait être livré pour la rentrée de 
septembre. Les mauvaises conditions 
météo et l’épidémie de Covid-19 n’ont 
pas permis de tenir les délais. 

LES BOUCHÉES DOUBLES
Mais, sous l’impulsion de la CTM, 
le donneur d’ordre et maître d’ou-
vrage, les 14 entreprises missionnées 
mettent les bouchées double pour 
tout fi naliser. L’ouverture est annon-
cée pour 2021. 
Seuls les trois bâtiments, à l’entrée, 
ont été conservés à l’identique. Tout 
le reste a été reconstruit aux normes 
les plus élevées (parasismiques de 
catégorie 4, Eurocode 8, HQE). « En 
termes de normes parasismiques, 
nous avons voulu aller plus loin que 
les normes nationales. L’idée, c’est non 
seulement que le bâtiment résiste, 
mais qu’il reste fonctionnel après 
et puisse servir d’abri  », rappelle 
Daniel Marie-Sainte, conseiller exé-
cutif, en charge des infrastructures. //

 Rodolphe Lamy

C’est un vaste chantier qui 
est en cours d’achèvement : 
assurer la mise en sécurité 
des 68 établissements 
scolaires du secondaire. Un 
projet d’envergure malgré 
les retards liés à l’épidémie 
de Covid-19. 

Le 25 novembre, le président du Conseil Exécutif de Martinique Alfred Marie-Jeanne a invité le Recteur 
d’académie à une visite du chantier du Lycée Schoelcher. Chacun était accompagné d’une délégation, ils ont 
pu se rendre compte de l’entrée en phase terminale des travaux de ce nouvel équipement et de la nécessité 
de planifi er les étapes futures de prise en main pour une opérationnalité effective dès la rentrée de 2021

La disparition de Valéry Giscard d’Estaing 

Il fut président de la Région Auvergne
IL EST IMPOSSIBLE DE RÉSUMER
ici l’immense carrière politique 
de Valéry Giscard d’Estaing, 
président de la République 
de 1974 à 1981, et décédé le 
2 décembre à Authon (Loir-et-
Cher) à l’âge de 94 ans. Mais 
Régions Magazine se devait 
de rappeler qu’au milieu de 
nombre de fonctions plus 
prestigieuses les unes que 
les autres, celui que l’on a 
longtemps surnommé “VGE” a 
aussi été un élu régional local, 
et pas n’importe lequel.
Il a en effet présidé la Région Auvergne pendant 
18 ans, de 1986 à 2004, succédant à Maurice 
Pourchon avant d’être battu en avril 2004 par 
le socialiste Pierre-Joël Bonté, dans un contexte 
électoral favorable à la Gauche. Au cours de ses 
trois mandats, il a contribué au désenclavement 
de sa Région, et lancé plusieurs projets 
d’envergure, à commencer par le parc Vulcania 
en faveur duquel il s’est longuement battu.

Au milieu d’autres mandats 
locaux (conseiller général 
du Puy-de-Dôme, maire de 
Chamalières), Valéry Giscard 
d’Estaing a également présidé 
l’Association nationale des 
élus régionaux (Aner), puis 
l’Association des présidents de 
conseils régionaux, qui allait 
devenir par la suite l’ARF et 
aujourd’hui Régions de France.
Son lointain successeur, le 
président de Régions de France 
Renaud Muselier, lui a d’ailleurs 
rendu un vibrant hommage : 

« La France a perdu un Président et une page
de l'histoire politique de notre pays se tourne. 
Valéry Giscard d'Estaing a su en écrire de 
nombreux chapitres, comme président de la 
République, mais aussi comme chef de famille 
politique. Il a su moderniser la France avec des 
réformes sociétales qui ont marqué son mandat, 
et inscrire durablement notre pays dans son 
destin européen. » //

Valéry Giscard d’Etaing, alors 
président de la Région Auvergne,
en visite sur le chantier de Vulcania.
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«L es masques sont inutiles si vous n’êtes 
pas malade ». La phrase résonne 
encore dans beaucoup de têtes, 

et parfois elle sonne comme un glas. Nous 
sommes le 28 février, et le ministre de la Santé 
Olivier Véran est formel, d’autant plus qu’il est 
relayé chaque jour sur toutes les antennes 
par Jérôme Salomon, directeur général de 
la Santé, qui assène jusqu’à la fi n mars : « il 
ne faut surtout pas avoir de masque pour le 
grand public, cela n’a pas d’intérêt et c’est 
même faussement protecteur ». D’emblée, le 
ver est dans le fruit. Ignorance profonde des 
effets du virus ? Ou mensonge d’État lié au 
fait que le stock de 700 millions de masques 
dont la France bénéfi ciait encore en 2017 a 
fondu en trois ans comme neige au soleil, faute 
de renouvellement et de suivi ? Les enquêtes 
en cours le diront, et d’ailleurs peu importe : 
on ne sait fi nalement pas ce qui est le pire.

Soyons précis, pour couper court à toutes les 
élucubrations complotistes : le 16 septembre, 
devant la commission d’enquête du Sénat sur 
le Covid, où est notamment entendu Jérôme 
Salomon, c’est le chiffre de 150 millions de 
masques chirurgicaux immédiatement dis-
ponibles qui est révélé, et la disparition com-
plète des masques FFP2, la baisse drastique 
des stocks étant justifi ée par « des raisons 
d’économie ». Mais, alors que la gravité de 
l’épidémie apparaît clairement dès le début 
du mois de février, les commandes tardent à 
venir. Tandis que l’Allemagne réquisitionne son 
industrie pour produire en quelques semaines 
plus d’un milliard de masques, en France, 

ce sont les collectivités, à commencer par 
les régions, qui réagissent le plus vite, com-
mandent massivement des masques FFP2 
pour les distribuer prioritairement à leurs 
soignants en première ligne de l’épidémie.
On assistera même à cette scène ubuesque, 
presque drôle si elle ne recouvrait une réa-
lité tragique  : des douaniers, requis par 
un préfet, venant au nom de l’État saisir à 
l’aéroport de Bâle-Mulhouse des masques 
commandés par les Régions Grand Est et 
Bourgogne-Franche-Comté !

Si la réponse sanitaire tarde, le confi nement, 
lui s’impose à tous. Un confi nement à l’aveugle, 
qui conduit à stopper de la même façon l’éco-
nomie du Grand Est, frappé de plein fouet, et 
celles de Nouvelle-Aquitaine, d’Occitanie, de 
Normandie ou de Bretagne, où les cas graves 
se comptent sur les doigts d’une main. Excès 
d’un État centralisateur, redevenu en un instant 
profondément jacobin ? L’Allemagne adopte 
un confi nement différencié selon les Länder 
et leurs situations sanitaires respectives, ce 
qui aura pour effet de ne pas mettre ses 
entreprises à genoux.

En revanche, en ce qui concerne les priva-
tions de liberté, nos dirigeants font assaut 
d’imagination. La « règle des 100 kilomètres », 
que personne n’a jamais réussi à justifi er sur 
le plan sanitaire, une exclusivité française. 
Les « attestations obligatoires de sortie », 
là encore une idée 100 % made in France. La 
« plage dynamique », où des bambins faisant 
des pâtés de sable sont considérés comme 

Bienvenue en Absurdistan

Olivier Véran
le répète encore 
le 4 mars : 
« l’usage
des masques
est inutile »

Et l’on assiste 
à ce spectacle 
insensé, au pays 
de Voltaire et 
de Victor Hugo, 
d’étalages 
de bouquins 
empaquetés 
ou entourés 
de « rubalise » 
comme de 
vulgaires scènes 
de crime…

de dangereux agents de contamination. On 
interdit aux Français de se promener dans les 
parcs, on stoppe le championnat de football 
(contrairement à l’Angleterre, à l’Italie ou à 
l’Allemagne), mais on ne teste pas les passa-
gers qui arrivent à Roissy en provenance de 
Chine, du Brésil ou de l’Inde, pays à risques 
s’il en est. Et on laisse les Français qui ne sont 
pas en télétravail s’entasser dans les rames 
de métro.

Mais le pire, c’est le sort réservé aux personnes 
âgées. Il faut voir et revoir, même si c’est diffi -
cilement supportable, l’enquête de l’émission 
« Pièces à conviction », diffusée sur France 3 le 
mercredi 18 novembre et intitulée « Covid-19 : 
que se passe-t-il vraiment dans les Ehpad ? ». 
Tourné en partie dans un établissement de 
l’Indre-et-Loire, le fi lm raconte l’arrivée de la 
pandémie dans ce coquet bâtiment, l’effroi 
des soignants privés de masques, le désespoir 
des résidants qui sont littéralement fauchés 
par la maladie, l’interdiction aux familles de 
les voir une dernière fois, édictée sur un ton 
sans réplique par Olivier Véran… La suite est 
abominable : les corps empaquetés dans des 
linceuls et jetés directement dans des cercueils 
qui s’entassent, les effets personnels rendus 
aux familles après quatorzaine : toutes ces 
vies résumées à quelques modestes objets, 
emballés dans des sacs poubelles.

Si l’on juge l’état d’un pays au sort qu’il réserve 
à ses aînés, le constat est accablant : pour 
reprendre l’expression des réalisateurs du 
documentaire, « les fi ns de vie sont devenues 
des fi ns de droit », et 15.000 personnes âgées 
meurent en quelques semaines, dans l’indif-
férence. Laissant les familles et les soignants 
écrasés de chagrin, eux qui en raison des 

consignes sanitaires n’ont même pas pu faire 
preuve d’un minimum d’humanité envers les 
mourants.

Dès le mois de juillet, le « conseil scientifi que » 
alerte le gouvernement sur la haute proba-
bilité d’une deuxième vague. Il faut préparer 
un deuxième confinement, et prendre des 
mesures de simple bon sens. Arrêter de tester 
les gens à l’aveugle : ils reçoivent les résultats 
de leurs tests une semaine plus tard, alors que 
la maladie à son stade bénin ne dure que 
cinq jours. Passer d’urgence des conventions 
avec le secteur privé : leurs hôpitaux ont 

Dans les Ehpad,
15.000 personnes
âgées meurent en
quelques semaines,
dans l’indifférence.
Laissant les familles
et les soignants
écrasés de chagrin.
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mis en place des unités « anti-Covid » qui 
sont restées désespérément vides pendant le 
premier confi nement. Contrôler plus étroite-
ment les arrivées des pays à risques dans les 
grands aéroports français. Mettre en place des 
mesures effi caces de distanciation sociale dans 
les transports en commun, à commencer par 
le métro parisien. Renforcer tant que faire se 
peut les services de réanimation, en n’oubliant 
pas qu’au début de la pandémie, les chefs 
de service des hôpitaux publics étaient en 
grève depuis des mois pour protester contre 
la baisse drastique des moyens hospitaliers. 
Se concerter étroitement avec les collectivités, 
à commencer par les Régions, pour mettre 
en place des mesures cette fois plus souples, 
adaptées aux territoires. C’est possible : Angela 
Merkel réunit chaque semaine les présidents 
de Länder, pour de vraies réunions de travail, 
où chacun exprime son point de vue et sait 
être écouté.

Six mesures de simple bon sens. Aucune n’est 
pourtant réellement mise en place et la concer-
tation avec les pouvoirs régionaux reste à 
l’état embryonnaire. Le summum est atteint 
lorsqu’Olivier Véran décide la fermeture des 
restaurants pour la Métropole de Marseille, 
sans prévenir aucun élu régional ou local. Alors 
qu’on continue à voir ces images de voyageurs 
arrivant du Brésil ou d’Inde à Roissy, tout 
étonnés de ne pas être testés à leur arrivée. 

Il faut dire que le bon sens semble avoir 
déserté certaines mesures gouvernementales, 
comme si l’on se trouvait encore dans l’état 
de sidération de la première vague. Le sort 
réservé au tourisme, au sport, au théâtre, à la 
culture en général, laisse pantois. La palme 
revient aux livres  : pendant ces périodes 
confi nées, on n’a jamais eu autant besoin de 
lecture pour s’évader. Mais la vente de livres 
est considérée comme « non-essentielle ». 
Donc les petites librairies de quartier, qui 
ont pourtant mis en place des protocoles 
sanitaires très stricts, restent fermées. Oui, 
mais quid des grandes surfaces, où l’on peut 
toujours acheter des livres ? Après réfl exion, 
le gouvernement décide, non pas de rouvrir 
les librairies, mais de fermer les rayons livres 
des grandes surfaces ! Et l’on assiste à ce 
spectacle insensé, au pays de Voltaire et de 
Victor Hugo, d’étalages de bouquins empa-
quetés ou entourés de « rubalise » comme 
de vulgaires scènes de crime…

On ne sait pas où s’arrêtera la crise sani-
taire, dans un pays qui vient d’atteindre 
les 50.000 morts, ce qui le classe parmi les 
mauvais élèves de l’Union européenne au 
nombre de décès par habitant. On redoute 
la crise économique qui, quoi qu’il arrive et 
« quoi qu’il en coûte », va s’abattre sur notre 
pays comme une troisième vague. Des pans 
entiers de notre économie, tels l’événementiel, 
le tourisme, la restauration, certains petits 
commerces, mais aussi l’aéronautique, ne 
s’en sortiront qu’au prix de casses sociales 
qui s’annoncent terribles. Sans compter que 
notre pays, selon le critère financier que 
l’on retient, compte entre 8 et 12 millions de 
citoyens vivant sous le seuil de pauvreté, 
un chiffre en explosion depuis le début de 
la pandémie.

Le summum est
atteint lorsqu’Olivier
Véran décide la fermeture
des restaurants pour
la Métropole de
Marseille, sans se
concerter avec aucun
élu régional ou local.

« Absurde 
autoritaire », 
c’est le titre
de l’article
du site Die Zeit…

Mais on aurait tort de ne pas s’in-
quiéter de la troisième crise, la crise 
démocratique. Plus insidieuse, à 
l’image d’un virus qu’elle est censée 
combattre. On l’a dit, les mesures 
privatives de liberté se sont succédé 
plus rapidement que les commandes 
de tests, certaines demeurant des 
monopoles français, comme la règle 
des 100 kilomètres ou l’attestation de 
sortie. Ce n’est pourtant pas le plus 
grave. Alors que pendant quelques 
semaines on a pu avoir l’impression 
de vivre sous une dictature sanitaire, 
où une « société savante » dictait 
ses choix au gouvernement, c’est 
cette fois un organe non élu de 
notre démocratie, le Haut conseil 
de défense, créé pour faire face aux 
séquences aigües de terrorisme, qui 
décide pratiquement de tout. 
Le Conseil des ministres n’est même 
plus une chambre d’enregistrement. Au pays 
des Lumières et des Droits de l’Homme, on 
a pu ainsi décider d’un couvre-feu par un 
simple décret, sans même passer par le vote 
du Parlement. Le dernier couvre-feu généralisé 
avait été imposé par la Wehrmacht le 14 juin 
1940, et il n’avait duré que 48 heures.

L’opposition, désorganisée, est inaudible, les 
corps intermédiaires, à commencer par les 
collectivités régionales et locales, restent la 
plupart du temps ignorées. La presse, dans 
sa grande majorité, présente les décisions 
prises comme inévitables. Pourtant, comme 
l’écrit l’économiste Gaël Giraud, il s’agit bien, 
« sous couvert de gestion technocratique, 
de faire entrer dans le droit et les mœurs le 
renoncement progressif à notre démocratie ».

Le 12 novembre, paraît dans le très sérieux 
journal allemand Die Zeit un article de la 
correspondante en France du magazine. Elle 
s’y étonne de voir des règles aussi restric-
tives appliquées dans un pays aux résultats 
sanitaires aussi médiocres. Elle y dépeint
Emmanuel Macron comme un chef d’État 
« quasi-monarchique qui règne en maître sur 
un Parlement déclassé au profi t du conseil de 
défense ». Et elle rebaptise la France « l’Ab-
surdistan ». Le jour de la parution de l’article, 
l’Allemagne n’atteint pas encore le seuil des 
15.000 morts, avec 15 millions d’habitants de 
plus que la France.

Le 24 novembre, le président de la République 
annonce sur toutes les chaînes de télévision 
les nouvelles mesures qui vont s’appliquer. Les 
restaurants et les stations de ski restent fer-
mées à Noël. Les églises peuvent de nouveau 
accueillir des offi ces, mais dans une jauge 
unique de 30 personnes.
« La basilique de Lourdes, qui peut contenir 
20.000 personnes, pourra accueillir 30 fi dèles, 
comme une chapelle de province qui n’a que 
20 places », s’indigne immédiatement l’évêque 
de Nanterre Mgr Matthieu Rougé qui dénonce 
une décision « grotesque ». 
Le 26 novembre, le Premier ministre Jean Castex 
annonce que les stations de ski seront bien 
ouvertes pour les fêtes de Noël, mais que les 
remontées mécaniques resteront fermées. 
Bienvenue en Absurdistan. //

 Philippe Martin

Au pays des Lumières
et de la liberté,
on a pu décider
d’un couvre-feu
général par un
simple décret, sans
même passer par
le vote du Parlement.

C’est désormais 
le Conseil de 
défense qui tient 
lieu de Conseil 
des ministres.
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C hers lecteurs, à l'orée de 
la nouvelle année, je vou-
drais vous offrir une note 

d'optimisme.
Philippe Martin a souligné les trop 
nombreuses faiblesses de nos 
dirigeants (lire pages précédentes). 
A moi donc d'essayer de vous prou-
ver que nonobstant la médiocrité de 
ceux qui nous gouvernent on peut 
néanmoins « voir la vie en rose ».
D'abord deux bonnes nouvelles  : 
2021 va nous délivrer de Donald 
Trump (sûrement) et du virus 
(probablement).

- Donald Trump. Reconnaissons-lui 
le mérite de sa politique de soutien 
à Israël qui marque une franche 
rupture avec la lâcheté et l'hypocri-
sie des pays européens. Mais pour 
le reste son bilan catastrophique, 
tant pour les États-Unis que pour 
le monde démocratique, est acca-
blant. Et il est bien triste qu'il se soit 
trouvé plus de 70 millions d'électeurs 
américains pour souhaiter son 
maintien.
Puisse sa chute servir de leçon à tous 
les dictateurs, apprentis-dictateurs 
et démagogues de notre planète.

- Le virus. Les oiseaux de mauvais 
augure nous prédisaient qu'il fau-
drait attendre au moins une année 

pour voir apparaître un vaccin. En 
fait il aura suffi  de quelques mois.
Brillante performance scientifi que 
en Chine, en Russie, en Europe et aux 
États-Unis ! Et même si la vaccination 
ne fait pas disparaître le virus, elle 
va au moins en freiner la diffusion.
Elle va surtout nous permettre de 
retrouver une vie normale, une 
pleine liberté de nos mouvements, 
la disparition de l'angoisse de se 
retrouver subitement en réanimation 
dans un hôpital.

Bref, c'est la banalisation du 
Covid-19 !
Et on n'aura plus à subir tous ces 
médecins à la télévision...
Voilà pour les bonnes nouvelles. 
Je voudrais maintenant exprimer 
quatre vœux pour la France.
-  Que notre économie soit mieux 

que résiliente  ; plus dynamique, 
plus offensive.

-  Que notre société soit moins 
violente, moins frileuse, plus fra-
ternelle, plus généreuse.

-  Que la lutte contre le terrorisme 
islamique soit plus effi cace afi n 
qu'on parvienne à mieux prévenir 
les attentats.

-  Et le plus diffi cile... que ceux qui 
nous dirigent fassent preuve d'un 
peu plus de bon sens !

Vœux pieux diront les sceptiques.

Tant pis pour eux. Avec Nicolas de 
Chamfort, je leur rappellerai que 
« si les raisonnables ont duré, les 
passionnés ont vécu. »
Alors, soyons passionnés !
Et sachons faire preuve d'intelli-
gence et de jugement :
contre les ayatollahs de l'écologie 
qui veulent nous ramener à l'âge 
de la brouette ;
contre « les idiots utiles » qui sont 
aveugles devant le péril islamiste 
et deviennent ainsi les complices 
objectifs des terroristes ;
contre les complotistes de tous 
bords ;
contre tous ceux qui ont oublié 
« qu'impossible n'est pas français ».
Le mot de la fin, je veux l'emprunter 
à Winston Churchill  : «  Ce n'est 
que dans la nuit que les étoiles 
brillent ».
BONNE ANNEE ! //

Par Pierre Weill

Bonne année !

« Le vaccin, chacun l’espère,
va nous permettre de retrouver une vie 
normale. Et surtout on n'aura plus à subir 
tous ces médecins à la télévision... »

« Sachons 
faire preuve 
d'intelligence et de 
jugement contre les 
complotistes de tous 
bords, contre tous 
ceux qui ont oublié 
« qu'impossible
n'est pas français ».
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Vive 
Amazon !
J’adore les commerçants.
Mais je veux pouvoir acheter 
ce que je veux et où je veux.
Alors quand nos 
gouvernants, pour 
compenser leur décision 
stupide de fermer tous les 
commerces, prétendent nous 
imposer ce que nous devons 
ou ne devons pas acheter, 
je fais un cauchemar : c’est 
le retour de l’économie de 
guerre. Prochaine étape :
les tickets de rationnement…
Et puis de quel droit veulent-
ils nous dissuader d’acheter 
sur Amazon ?
Les Chinois ont bien Alibaba. 
Nous les Européens on n’a 
rien, mais si, Amazon !
Enfi n on vient de franchir 
une nouvelle étape dans la 
stupidité.
Un professeur de médecine 
dont je tairai le nom par 
charité, président de la 
Commission médicale de 
l’AP-HP de Paris nous suggère 
vivement d’enfermer papy et 
mamie dans la cuisine pour 
manger la bûche de Noël.
Mesdames et Messieurs les 
gouvernants, les sachants ou, 
plus nombreux, les croyants 
savoir,
PAR PITIE, LAISSEZ-NOUS 
RESPIRER. //
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